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PREMIER MINISTRE 








AFFAIRES ALCGERIENNES 


i 
; 


du garde des sceaux, ministre de du ministre de 
l'industrie et du commerce et du secrétaire à l'industrie 
et au commerce, 

Vu le décret n° 58-1345 du 23 décembre 1958 relatif aux agents 


générale du Gouvernement en Algérie. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
” EDMOND MICHELET. 


JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 59-1138 du 30 septembre 1959 relatif à l'élection 
des maires des communes des départements algériens. 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 4 
Art. 1”. — A titre et sauf au cas d'application 
ri à de de Li ES ane 1986 les conseils muni- 


Algérie sont chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 
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Taux, pour 1959, de la subvention due au fonds d'action sociale 
pour les travailleurs musulmans d'Algérie en métropole et pour 
leur famille. 


Le Premier ministre, le ministre du travail, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et le ministre de l’agriculture, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1381 du 29 décembre 1958 portant création 
d'un fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans d’Algérie 
en métropole et pour leurs familles ; 

Vu le décret n° 59-559 du 23 avril 1959 fixant les modalités d’appli- 
cation de l'ordonnance susvisée; 

Vu les délibérations du conseil d'administration du fonds d'action 
sociale, 

Arrêtent : 


Art. 17. — La subvention due par les organismes métropolitains 
d'allocations familiales au fonds d'action sociale institué par l’ar- 
ticlel L. 556-I du code de la sécurité sociale est calculée, pour }” 
née 1959, à raison de 80 p. 109 des prestations remboursées au 
régime algérien d'allocations familiales, en nue: de l’article 
L. 556 dudit code. 

Art. 2 — Le secrétaire général pour les attaires algériennes, 
le directeur général de la sécurité sociale, le directeur du budget 
et le directeur des affaires professionnelles et sociales sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1959. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller onu 
-JEAN ROGEZ. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Le ministre du travail, JEAN RAVANEL, 
PAUL BACON. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


2 —— ————— 


Administration générale. 





Par arrêté du 23 septembre 1959, M. Bareau (Lucien) est nommé 
et titularisé secrétaire administratif de classe exceptionnelle, 1°" éche- 
lon, des services métropolitains annexes du ministère de la France 
d'outre-mer, pour compter du 9 septembre 1959, en conservant dans 
ce grade une ancienneté de 3 ans 8 mois 8 jours. 

_ Bareau conservera à titre provisoire son indice personnel 
( net). 





Travaux publics. 


= —— 


Par arrêté en date du 21 bre 1959, a + titularisé dans le 


cadre général des travaux pu 
trielles au eur 


d'ancienneté pour ser- 
eté pour stage précolo- 


été promu ingénieur de 3° classe du cadre général des travaux 

publics de la France d'outre-mer, tant du point de vue de la solde 

l'ancienneté : M. Russac (Jean-Michel), pour compter du 

24 avril 1958; Le M. conservés : 1 an; rappel pour stage précolo- 
nial conservé : 1 an. 





Par arrêté en date du 23 septembre 1959, dans le cadre général 
des adjoints techniques des travaux publies de la France d’outre- 
mer, à été inscrit au tableau de nomination: M. Delaby (Guy), 


dans le cadre général des adjoints 
’outre-mer au grade 


M Delaby (Guy, Pour compter du 2 Janvier 1598; ancienneté" ci 
uy), compter du vier ancienn civil 
d bre 1956; R. S. M. réservés. cod 


A été promu à la 7: classe du grade d’adjoint technique, par appli- 
cation des articles 36 et 44 du décret du 15 juillet 1944, tant du 
point de vue de la solde que de l'ancienneté : M. Delaby (Guy), pour 
compter du 28 décembre 1958; R. S. M. réservés. 


++ 














MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 59-1139 du 25 septembre 1959 relatif aux statuts 
des caisses de retraites des personnels de l'Opéra et de l'Opéra- 
Comique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, du ministre du travail et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2793 du 27 novembre 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
14 janvier 1939 et m ant le statut des caisses de retraites 
des personnels de l'Opéra et de l'Opéra-Comique, ensemble les 
décrets des 11 32 mg 1948, 9 juillet 1951, 27 mars 1953 et 
26 juillet 1955 le modifiant; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Le premier alinéa de l’article 3 du décret du 
27 novembre 1946, modifié par l'article 1‘ du décret du 
11 décembre 1948, l’article 1” du décret du 27 mars 1953 et 
l’article 1°" du décret du 26 juillet 1955, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Il est prélevé mensuellement, au profit de la caisse 
de retraites, une retenue de 6 p. 100 sur les appointements ou 
salaires perçus au théâtre par les tributaires de la caisse ; pour 
le calcul de cette retenue, il n’est tenu compte que de la partie 
de traitement égale au maximum à dix fois le traitement brut 
afférent à l'indice mentionné à l'article 28 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, Ce prélèvement est indépendant 
de la cotisation qui peut être perçue en vertu de la législation 
sur la sécurité sociale pour la couverture des risques autres que 
ceux pris en charge par la caisse de retraite ». 


Art. 2. — L'alinéa 1°" du I de l’article 7 du décret du 27 novem- 
bre 1946, modifié par les décrets dés 11 décembre 1948, 9 juillet 
1951, 27 mars 1953 et 26 juillet 1955, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Alinéa 1°”. — Le montant de la pension d’ancien- 
neté est déterminé d’après les appointements ou salaires moyens 
passibles de retenues afférents, au moment de la liquidation, à 
l'emploi ou aux emplois occupés par l'ayant droit pendant les 
trois meilleures années consécutives, sans que les appointements 
ou salaires à considérer puissent excéder le maximum prévu à 
l’article 3, la fraction comprise entre ce maximum et la somme 
représentée par le traitement brut afférent à l'indice mentionné 
audit article 3, multiplié par 7, n'étant comptée que pour moitié ». 

Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et.le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 25 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-1140 du 25 septembre 1959 relatif au statut 
de la caisse de retraites du personnel de la Comédie-Française, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, du ministre du travail et du ministre des finances et des 
aff aires économiques, 

Vu le décret n° 48-126 du 23 janvier 1948 modifiant le statut 
de la caisse de retraites du personnel de la Comédie-Française, 
ensemble les décrets des 14 février 1949, 26 octobre 1952, 
15 mars 1954, 26 juillet 1955 et 26 octobre 1957 le modifiant ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 


Art. 1”. — Le premier alinéa de l'article 3 du décret du 
23 janvier 1948, modifié par l'article 1° du décret du 
14 février 1949, l'article 1° du décret du 15 mars 1954 et 
l'article 1° du décret du 26 juillet 1955, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Il est prélevé mensuellement, au profit de la 
caisse de retraites, une retenue de 6 p. 100 sur les appointe- 
ments ou salaires perçus au théâtre par les tributaires de la 
caisse ; pour le calcul de cette retenue, il n'est tenu compte que 
de la partie de traitement égale au maximum à dix fois le trai- 
tement brut aflérent à l'indice mentionné à l'article 28 du code 
des pensions civiles et militaires de retraites. Ce prélèvement 
est indépendant de la cotisation qui peut être perçue en vertu 
de la législation sur la sécurité sociale pour la couverture des 
risques autres que ceux pris en charge par la caisse des 
retraites ». 

Art. 2. — L'alinéa 1° du I de l'article 7 du décret du 23 jan- 
vier 1948, modifié par les décrets des 25 décembre 1952, 
15 mars 1954 et 26 juillet 1955, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 7. — Alinéa 1°. — Le montant de la pension d’ancien- 
neté est déterminé d'après les appointements ou salaires moyens 
passibles de retenues afférents, au moment de la liquidation, à 
l'emploi ou aux emplois occupés par l'ayant droit pendant les 
trois meilleures années consécutives, sans que les appointe- 
ments ou Salaires à considérer puissent excéder le maximum 
prévu à l’article 3, la fraction comprise entre ce maximum et 
la somme représentée par le traitement brut afférent à l'indice 
mentionné audit article 3, multiplié par 7, n'étant comptée que 
pour moitié. » 

Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 24 septembre 1959 : 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité : 

A la maison d'arrêt de Rouen: M. Fougeroux (Pierre), sous-direc- 
teur (6° échelon) à la maison centrale d'Haguenau. 

A la maison d'arrêt de Béziers (à compter du 7 octobre 1959) : 
M. Roubichou (Pierre), surveillant chef de 2° classe (5° échelon) à la 
maison d'arrêt de Bour£. 

A la maison d'arrêt de Bourg (à compter du 7 octobre 1959) : 
M. Battini (Jean), surveillant chef de 2° classe (5° échelon) à la maison 
centrale de Riom. 

A la maison d'arrêt de Reims : M. Buysschaert (Maurice), surveillant 
(8° échelon) à la maison centrale de Riom. 

A la maison centrale de Toul : M. Cointeaux (Charles), surveillant 
(6* échelon) à la maison centrale de Melun. 


Est acceptée, à compter du 1° août 1959, la démission de 
Mile Brame (Marie-Thérèse), surveillante (2* échelon) à la maison 
d'arrêt de la Roquette, placée pour convenances personnelles dans la 
position de disponibilité par arrêté du 27 septembre 1956, à compter 
du 1°’ octobre 1956. 


Par arrêté du 24 septembre 1959 : 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité : 

A la maison centrale de Loos: M. Mahieu (Maurice), surveillant 
chef adjoint (6 échelon) à la maison d'arrêt d’Avesnes. 

A la maison d'arrêt de Besancon : M. Poirot (Ernest), surveillant 
chef adjoint (6° échelon) à la maison d’arrêt de Châlons-sur-Marne. 








A la maison d'arrêt de Bordeaux : M. Chenet (Clément), surveillant 
_. (9° échelon) à la maison d'arrêt de Saintes. 
A la maism d'arrêt de Saintes: M. Picq (Maurice), surveillant 
(9° échelon) a la maison d'arrêt de Bordeaux. 
A la maison d'arrêt des Baumettes, à En VO un, 
dev + (7° échelon) à la maison d'arrêt 
A la maison centrale de Poissy : M. as à qu surveillant 
(7° échelon) au centre d’observation de Château-Thi 
A la maison d'arrêt de Bastia (à compter de ectebre 1959) : 
M. Miniconi (Charles), surveillant (7° échelon) la maison d'arrêt 
d’Ajaccio. : 
Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité : 
A la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille : M. Fondère (Jean), 
surveillant principal (9 échelon) à la maison centrale de Nîmes. 
A la maison centrale de Nîmes : M. Martinez (Daniel), surveillant 
(8 échelon), à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 


Sont acceptées les démissions de : 

A compter du 15 juin 1956, M. Mézergues (Georges), nommé sur- 
veillant (6* classe) au sanatorium nitentiaire de Liancourt, par 
arrêté du 12 août 1959 et non 

A compter du 10 août 1959, M. Rougié (André), surveillant stagiaire 
aux prisons de Fresnes. 

A compter du 24 août 1959, Ps De surveillant 
(7° échelon) à la maison d'arrêt de Sonhtt ee pour convenances 

par arrêté du 15 février 


personnelles dans la position de 
gene de qu + À mp 

A compter du 1° septembre 1959, Mme Foucher, née Marchandier 
(Marie), greffier économe de 2° classe (3° échelon) à la 
maison d'arrêt de la 


em gp 
dans la position de disponibilité par arrêté du 31 août 19 à compter 


du 1°" septembre 1956 


Par arrêté en date du 24 septembre 1959 : 


Est reclassé dans les cadres des v cas extérieurs de l’admi- 
nistration pénitentiaire métropolitaine 


A compter du 20 septembre 1956, en qualité de surveillant de 
4: échelon, avec ancienneté du 13. décembre. 1954: à compter du 
1" octobre 1956, surveillant 7° échelon, échelle de rémunéra- 


1" janvier 1958, 6 éch avec une ancienneté de 
3 ans 18 jours, et élevé au 4 4 y 
bre 1 M. (Dominique), surveillant de 4 classe 
cadres itentiaires ma en charge par le 


Est affecté pour ordre à la maison d'arrêt des Baumettes, à 
Marseille, M. Santoni pe" surveillant de 7° échelon. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 25 septembre 1959 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Goursolle (Albert-Georges), notaire à la résidence de Villars 
(Dordogne). 

M. Bailluteau (Ismaël-Marius), huissier de justice à la résidence de 
Brossac (Charente). 

M. Cordesse (Léon-Albert-Victor), huissier de justice à la résidence 
de Chanac (Lozère). 

M. Marron (Odilon-Benoît), huissier de justice à la résidence de 
Châteauneuf-de-Randon (Lozère). 


Sont nommés : 
M. Bodet (Claude-Henri), notaire à la résidence de Montbron 
ie 20 en remplacement de M. Duprat (Pierre-Antoine), démis- 


“M. Bonnes (Gers Emile-Jean), notaire à la résidence de Céret 
en remplacement de M. Bonnes (André-Simon- 

Pia LE De Due 
M. (Louis), notaire à la résidence de Pierrefontaine-les- 
Varans (Doubs), en remplacement de M. Mareschal (Georges-Marie), 
démissionnaire. 


M. Ginon (Aimé-Gabriel-Victor), notaire à la résidence de 
(Rhône), en remplacement de M. Ginon (Auguste-Joseph), son 


démissionnaire. 

M. Guillard pe gg OL à la résidence de 

D Evene nee DES de M. Guillard (André- 

Victor-Gustave), son père, 

M. Le Maguer (Marcel), pee ne RER 
M. Rateau (Pierre-Henri) 


er 
M. Mareschal (Georges Marie), notaire à la résidence de Pontarlier 
(Louis-Constant 


(Doubs), en remplacement de de M. Chirouze }, démis- 
à la résidence de 

M. Rivoire notaire 

(Rhône), en de M. Rivoire Marie), son 

père, dont la démission a acceptée par arrêté du 26 sep- 

tembre 1958. 
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. Sabourin (Arsène-Joseph-Marcel), notaire à Ja résidence de 
M: }, ei remplonement M AL Rébegret Œudevie 


Léandre), 
M. Fournier (Michel), avoué près le tribunal de grande instance de 


Bordeaux (Gironde), en © M. Fournier (Modeste- 
Ernest-Maxime), son prère, L 


Darbans (Guy-Paul-Louis), greffier 2 tribunal d'instance de 
cl AS, en remplacement de M. Courtois (Etienne- 
démissionnaire. 


Valentin), 
M. Lomon (Pierre-Henri), greffier du tribunal d'instance de Saint- 
Dizier (Haute-Marne), en remplacement de M. Godard (Albert-Emile), 


démissionnaire. 


M. Moreau (Daniel-Louis-René), greffier du tribunal d'instance de 
Béthune, à la résidence de Cambrin (Pas-de-Calais), en remplacement 
de M. Laine (Paul-Georges-Léon-Joseph), DEP ER 
reffier d d'instance de Lyon (5° pe ve 

rm ne le ee , 
- + intenberger (Joseph-Benoît), son père, 


en remplacement de M. W 
démissionnaire. 

onvne |AnGtE done Lane) Daleier de Justice à a rence de 
si Moose (Gironde), en remplacement M. David (Maxime), 
démissionnaire. 


M. Hubert (Jean-Marie-Charles), huissier de justice à la résidence 
de Cambrai (Nord), en À M. Hubert (Florent-Jean- 


Charles-Edmond), son pire, 

M. Pos RE huissier de justice à la résidence de 
Paris (3° }, en remplacement de M. Lafarge-Béraud 
(Marcel-Jules-Marie-Paul), décédé. 


Mme Villanneau (Lydie-Marcelle), veuve Roy, huissier de justice à 
la résidence de Sauzé-Vaussais (Deux-Sèvres), en remplacement de 
M. Roy (Fernand-Emile), décédé. 

M. Jeissou (Jean-Maurire), commissaire-priseur à la résidence de 
ee ce (Loire- }, en remplacement de M. Bertin (Léon- 
Auguste), 


L’honorariat est conféré à : 


M. Bobin (Jean-LouisCharles-Alexandre), ancien notaire à la rési- 
dence de l’Hermenault {Vendée}. re 

M. Boscher (Henri-Joseph-Marie-Désiré), ancien notaire à la rési- 
dence de Ménéac (Morbihan). 

M. Chatard (Pierre-Robeért), ancien notaire à la résidence de Blaye 
(Gironde). 

M. Chrétien (Paul-Edouard), ancien notaire à la résidence de Mari- 
nes (Seine-et-Oise). 


M. Chubillau (Louis), ancien notaire à la résidence de Plougonver 
(Côtes-du-Nord). 


M. Doneaud (François-Joseph-André), gi notaire à la résidence 
de Montaigut-en-Combraille -de-Dôme) 

M. Layet (Jean-Léon-André), ancien notaire à la résidence de Tou- 
lon (Var). 


M. Lefort (Louis-Augustin-Joseph-Julien), ancien notaire à la rési- 
dence de Saint-Hilaire-de-Harcouet (Manche). 


M. Sourdois + “pattes ancien notaire à la résidence de Mont- 
de-Marsan ( 


aa 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 
Décret du 28 1959 déclarant d'utilité publique l'acqui- 
sition d'une DES fe L'ORERROENS. 
bordure du départemental n° 25 de à Marchiennes. 


—— 


Par De en de septembre - est OPA Fous 

acquisition, amiable, soit, a lieu, e d’ex- 

pour le compte du ministère de l'intérieur (sûreté 

nationale), en vue de l'installation définitive du commissariat de 

Pecquencourt (Nord), en bor- 
de dMarchiennes. 

pure commune 

occupe une 


< 


non au 
de Pecquencourt sous le numéro 532 de la section B et 
superficie globale de 1.066 mètres carrés. 





Décrets du 28 septembre 1959 approuvant modifications 
aux statuts d'associations ef fondation reconnues d'utilité Re 
3 Aou vd en date du 28 


tions apportées 
publique dénommée Œuvre de la 
siège est à Paris, et qui prendra d 
de nourrissons de Paris. 


1959, ont été approuvées les 
association reconnue d'utilité 
outte de lait de Passy, dont le 
s le titre de Consultation 











Par décret en date du 28 septembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dénommée Société de secours aux familles des marins fran- 
çais naufragés, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 28 septembre 1959, ont été approuvées les 


modifications apportées aux statuts de la fondation reconnue d'utilité 
publique dite À ondation Xavier-Bernard, dont le siège est à Rouillé 
(Vienne). 





Décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 
fixant es dispositions réglementaires applicables aux préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la et notamment son article 13 ; 

Vu la loi n° 58-1136 du 28 novembre 1958 : 

Vu le décret n° du 21 mars 1959 ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Les ets sont les mg et les représentants 

du Gouvernement Ils assurent, sous l’auto- 


naux et le contrôle administratif des collectivités territoriales. 
Ils sont assistés dans les départements par les secrétaires géné- 
raux de préfecture, les directeurs et chefs de cabinet, dans les 
arrondissemerits par les sous-préfets. 


Art. 2. — Les préfets sont nommés par décret du Président de 
la République en conseil des ministres sur la proposition du 
ministre de l'intérieur. Lors de leur nomination, les préfets sont 

obligatoirement affectés à un poste territorial. Ils sont choisis 
dans la proportion de quatre nominations au moins sur cinq 
parmi les sous-préfets. 

Les sous-préfets ne peuvent être nommés préfets que s'ils 
DE à la hors-classe et sont âgés de moins de cinquante- 

eux ans. 


Art. 3. — Les effectifs du corps des préfets sont répartis entre 
une classe unique et une hors-classe. Les emplois de préfet de 
la Seine et de préfet de police constituent une catégorie excep- 
tionnelle. 


Art. 4 — La carrière des préfets comporte sept échelons 
classés par ordre d'ancienneté croissante de un à sept, chacun 
d'eux, à l'exception du premier, étant accessible à l'ancienneté 
après un an d'exercice des fonctions à l'échelon précédent. 


Toutefois, l'accès au sixième échelon demeure subordonné à 
l'intervention d’une décision spéciale prise par arrêté du 
ministre de l’intérieur au bénéfice de préfets classés au cin- 
quième échelon depuis au moins deux ans et qui comptent 
quatre ans au moins d'ancienneté en qualité de préfet. 


Art. 5. — La hors-classe comporte un échelon unique. 


Seuls les préfets qui occupent effectivement l'un des postes 
territoriaux mentiorinés sur une liste établie par décret reçoivent 
la rémunération attachée à la hors-classe. Toutefois, un préfet 
qui a occupé un des territoriaux ouvrant le droit au 
traitement de la h pourra, s’il est appelé à un autre 
poste territorial ou placé dans la position hors cadre, conserver 
le traitement afférent à la hors-classe pourvu qu’il en soit ainsi 
décidé par le décret prononçant la nouvelle affectation, 


Art. 6. — Les préfets ne peuvent être affectés à l’un des 
postes territoriaux mentionnés sur la liste prévue à l’article 5 
du présent décret s'ils n’ont pas accompli six ans de services 
effectifs dans un poste territorial, en position hors cadre ou dans 
les fonctions de directeur d'administration centrale. 


Art. 7. — Dans la limite du nombre d'emplois fixé par arrêté 
interministériel et figurant au budget du ministère de l’intérieur, 
les préfets peuvent être placés dans la position hors cadre pour 
> ti les missions qui leur sont confiées auprès des pouvoirs 
publics. 


Art. 8. — Après deux années de service en qualité de préfet, 
les préfets peuvent être placés en position de service détaché. 
Ils conservent, le cas échéant, dans cette position les droits à 
pension du régime général des retraites. 


Art. 9. — Outre les cas de mise en disponibilité prévus par 
le statut général des fonctionnaires, les membres du corps rer | 
toral peuvent être mis en disponibilité dans l'intérêt du serv 
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lis conservent dans cette position le bénéfice de leurs droits. à 
pension et perçoivent en outre un traitement au moins égal au 
montant des retenues pour pension qu'ils doivent acquitter, sans 
que ce traitement puisse excéder la moitié du traitement d'acti- 
vité. La durée de la disponibilité avec traitement ne peut excéder 
cinq années. 


Art. 10. — Le nombre de préfets placés hors cadre, en service 
détaché ou en disponibilité avec traitement ne peut excéder 
soixante-dix. 


Dispositions transitoires. 


Art. 11. — Les préfets en activité, hors cadre ou en service 
détaché sont reclassés, à compter de la date d'entrée en vigueur 
du présent décret, à l'échelon comportant un traitement équiva- 
lent à celui qu'ils percevaient à cette date ou sur la base duquel 
ils étaient admis à subir leurs retenues pour constitution de 
pension civile. Les préfets qui avaient été nommés à la hors- 
classe avant l'intervention du t décret conservent à titre 
personnel le bénéfice des émoluments attachés à cette classe. 


Art. 12. — Pendant un délai d'un an à compter de la publi- 
cation du présent décret, les préfets comptant au moins quinze 
ans de services civils et militaires valables pour la retraite pour- 
ront demander à être placés dans une position spéciale de congé. 


Dans la position de congé spécial, les intéressés bénéficient 
des derniers émoluments afférents aux classe et échelon occupés 
à leur date de mise en congé. 


Les dispositions du décret du 29 octobre 1936 relatif aux 
cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions, modifié 
par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955, ne leur sont pas 
applicables. 


Le congé spécial prend fin lorsque l'intéressé atteint la limite 
d'âge de son grade et, au plus tard, à l'expiration de la troisième 
année à compter de son octroi si le bénéficiaire était âgé de 
moins de cinquante-cing ans à la date de mise en congé et de 
la cinquième année s'il était âgé de plus de cinquante-cinq ans. 


A l'expiration du congé spécial, les intéressés seront admis 
d'office à la retraite et obtiendront, avec jouissance immédiate, 
une pension d'ancienneté ou proportionnelle selon qu'ils rem- 
pliront ou non à cette époque la condition de durée de services 
exigés pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté. 


Le temps passé en position de congé spécial sera pris en 
compte dans la constitution du droit et la liquidation de Ja 
pension. 


Cette pension, qui sera liquidée sur la base des émoluments 
visés au troisième alinéa du présent article, ne sera pas soumise 
aux dispositions du décret du 29 octobre 1936 sur les cumuls. 


Art. 13. — Les dispositions de l’article 9 du présent décret 
limitant à cinq années la durée de la” disponibilité avec traite- 
ment et celles de l’article 10 fixant le nombre maximum des 
préfets placés hors cadre, en service détaché ou en disponibilité 
avec traitement entreront en vigueur à l'expiration d’un délai 
de deux ans à compter de l'intervention du présent décret. 

Pendant le même délai, l’âge de cinquante-cinq ans sera substi- 
tué à l'âge de cinquante-deux ans pour l'application des dispo- 
sitions de l'article 2, dernier alinéa. 


Art. 14. —— Le Premier ministre, lé ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Faît à Paris, le 1° octobre 1959, 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 

Le ministre de l'agriculture, ministre des finances 

et des affaires économiques par intérim, 

HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 











Décret n° 59-1142 du 1 octobre 1959 énumérant les les postes 
territoriaux ouvrant droit au traitement de la hors-classe, 


Le Président de la République, 


Vu le décret n° 59-1141 du 1°” octobre 1959 fixant les dispo- 
sitions applicables aux préfets; 
Le conseil des ministres entendu, 





du 1° octobre 1959 fixant les dispositions réglementaires 
cables aux préfets, les territoriaux suivants ouvrent r-r 
pour les préfets qui les occupent, au traitement de la hors- 
Alpes-Maritimes. Moselle. 
Bouches-du-Rhône. Nord. 
Côte-d'Or. Pas-de-Calais. 
Ha 
ee |. 
Ille-et-Vilaine. e. 
Loire-Atlantique Seine-et-Oise. 


Les préfets, inspecteurs régionaux à Alger, Oran et Constan- 
tine, bénéficient du même traitement. 


QD PS ee EE 


eg sont chargés, 
chacun en ce e concerne, ’exécution présent décret, 
qui sera publié au RS PRIME CR 
Fait à Paris, le 1° octobre 1959, .…, " 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 2 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de l’agriculture, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 59-1143 du 25 septembre 1959 relatif au statut parti- 


les décrets n° 2080 du 6 lanvier 18 à du 
n° 39-297 du 10 février 1985, n° 57-304 du 10 mai 1997 et n°. 58-295 
u 20 mars 

Vu le décret n° 81-1428 du 5 décsmbre 1961 partant règioment 
d'administration publique pour la fixation des règles suivant 
ER du personnel nommé 


Le conseil d'Etat (commission & la fonction publique) 
entendu, 
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Décrète : ’ 

Art. 1". — Le présent décret régit les personnels qui et 2 
exclusivement les fonctions d'enseignement prévues à l’article 2 
ci-dessous dans les écoles suivantes relevant du ministère des 
armées : 

Air. 

Ecole des pupilles de l'air. 

Institution de jeunes filles de la Maison des Ailes. 

Ecole de spécialisation des mécaniciens de l'air. 

Ecole des apprentis mécaniciens de l'air. 


Terre. 
ée militaire. 
Ecoles militaires préparatoires d’Aix-en-Provence, des Andelys, 
d'Autun, de Billom et de Koléa. 
Ecole de sous-officiers de Strasbourg. 
Ecoles militaires préparatoires techniques du Mans et de Tulle. 


Marine. 


Ecole des pupilles de la marine. 
Ecoles préparatoires de la marine. 


Art. 2. — Les personnels enseignants visés à l’article précé- 
dent sont les suivants : 


Air. 


a) Agrégés : 

Directeur agrégé des études de l’école des pupilles de l'air. 

Professeurs agrégés des écoles énumérées à l’article 1” ci- 
dessus ; 

b) Bi-admissibles à l'agrégation, certifiés, licenciés : 

Directrice de l'institution des jeunes filles de la Maison des 


Ailes. 
Censeurs des études de l’école des pupilles de l'air, professeurs; 


c) Chargés d'enseignement des écoles énumérées à l’article 1°’; 
d) Surveillants généraux du premier ordre des écoles énu- 
mérées à l’article 1° ; 
e) Adjoints d'enseignement des écoles énumérées à l’ar- 
ticle 1”; 
Terre. à 


a) Agrégés : 
Directeur agrégé du prytanée militaire. 


Inspecteur des études agrégé du prytanée militaire. , 
Professeurs agrégés des écoles iérées à l'article 1”. 


b) Bi-admissibles à l'agrégation, certifiés, licenciés : 

Directeur et principaux des écoles militaires préparatoires. 

Inspecteurs des études du prytanée militaire, 

Inspecteurs des études des écoles militaires préparatoires. 

Professeurs. 

c) Chargés d'enseignement des écoles énumérées à l’article 1°’; 

d) Surveillants généraux du premier ordre des écoles énumé- 
rées à l’article 1° ; 

e) Adjoints d'enseignement des écoles énumérées à l'arti- 
cle 1°. 


Marine. 
Chargés d'enseignement des écoles énumérées à l’article 1°. 


Art. 3. ge ee TE ere fr 
exclusivement des fonctionnaires des corps 
dant du Pre De dens éta- 
chement de leur cadre d’origine, dans les condi 
articles 38 et suivants de l’ordonnance susvisée du 4 févri er 1959 
Les intéressés sont nommés dans le cadre correspondant du 
ministère des armées à l'échelon équivalant de tous celui auquel ils 
étaient parvenus dans leur cadre d'origine et conservent l’an- 
cienneté qu'ils y avaient acquise. 


Art. 4. — Le nombre d’échelons et les conditions d'avancement 
dans chaque corps des fonctionnaires visés aux articles précé- 
dents sont ceux applicables aux corps correspondants de l’éduca- 
tion nationale. 

Art. 5. — En cas de changement de corps, le personnel visé 
= le présent décret est soumis aux mêmes règles de nomination 

ue les personnels de l’enseignement relevant du ministère de 
l'éducation ne 
tions fixant les maximums de services 


Art. 6. 
MEET des fonctionnaires régis par le présent décret, 
compte tenu notamment du nombre d'élèves et la nature de 
l'enseignement, sont celles qui sont appliquées aux fonction- 
mg corps correspondants du ministère de l'éducation 
onale 





Art. 7. — Le décret n° 53-543 du 1° juin 1953 portant per 


publique relatif au statut particulier de 
eiignents des écoles relevant du ministère 
de la défense nationale en ce qui concerne les conditions de 
recrutement, d'avancement et le pe de service, et les décrets 
n°* 56-37 du 11 janvier 1956 et 58-119 du 7 février 1958 qui l'ont 
modifié et complété sont abrogés. 

Art. 8. — Le ministre des armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet du 1‘ octobre 1958 et qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 


ment d’ 
certains 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 59-1144 du 28 septembre 1959 modifiant le décret 
n° 57-229 du 19 février 1957 fixant les conditions du concours 
pour le recrutement des commis greffiers stagiaires du service 
de la justice militaire des forces armées. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu l’article 9 de la loi du 9 novembre 1956 portant création et 
statut du corps des magistrats militaires du cadre des officiers 
greffiers et des cadres des sous-officiers commis greffiers et des 
sous-officiers huissiers appariteurs du service de la justice mili- 
taire des forces armées ; 

Vu le décret n° 57-229 du 19 février 1957 fixant les conditions 
du concours pour le recrutement des commis greffiers stakiaires 
du service de la justice militaire des forces armées, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le dernier alinéa de l’article 1°’ du décret n° 57-229 
du 19 février 1957 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins et 
de quarante-trois ans au plus à la date du concours et servir à 
titre français. 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, la 
limite d’âge supérieure est portée à cinquante-trois ans pour les 
candidats en service, depuis cinq ans au moins à la date du 
concours, dans le cadre des sous-officiers huissiers appariteurs du 
service de la justice militaire des forces armées ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1959. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 29 septembre 1959 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le médecin général Dejou (Louis-Etienne-Alexis) est 
nommé directeur de l’école d'application et centre d'instruction et 
de recherches du service de santé des troupes d'outre-mer. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
qe qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


C. DE GAULLE, % 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
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Décret du 29 septembre 1959 plaçant un officier général 
dans la 2 section du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1”, — M. le contre-amiral Beret (Pierre-Victor-Valérie- 
Ernest), du port du Toulon, est placé, par anticipation et sur sa 
demande, dans la 2° section du cadre des officiers généraux, à comp- 
ter du 1°" octobre 1959. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT, 


Décret du 29 septembre 1959 portant nomination dans la 1” section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est nommé dans la première section du cadre des 
officiers généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 1 octobre 1959.) 


M. le capitaine de vaisseau Cornuault (Jean-Emile), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M, le cont Be 

V.-E.), placé, par anticipation et sur sa demande, dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. ” 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 29 septembre 1959 plaçant un officier général dans la 
situation « hors cadres » et rappelant un officier général dans 
les cadres. 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu le décret n° 58-523 du 9 juin 1958 relatif aux services de la 


présidence du conseil ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958 relative à la 


situation « hors cadres » des personnels militaires ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — M. le contre-amiral Guérin (Jean-Gustave-Marie), du 
port de Toulon, est placé dans la situation « hors cadres », à compter 
du 1° octobre 1959, pour exercer les fonctions de directeur de la 
division Affaires générales de l’étatmajor général de la défense 
nationale. 

Art. 2 — M. le contre-amiral O'Neill (Pierre-Marie-Charles), du 


port de Totlon, est rappelé au service général de la marine à compter 
du 15 septembre 1959, 





Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées 
chargés, chacun en ce qui le de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL € 


fl 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 29 septembre 1959 portant nomination 
dans la 2° section du cadre des officiers généraux de la marine, 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, 


Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer : 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers géné- 
raux de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — M. le commissaire en chef de 1" classe Borderies 
(Louis-Jean-Gérard), port d’immatriculation : Toulon, est nommé au 
grade de commissaire général de 2° classe dans la deuxième section 
du cadre des officiers généraux. du commissariat de la marine, 
pour compter du 1° novembre 1959, date de son admission à la 
retraite, 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
nt qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 29 septembre 1959 portant promotion 
dans la 1” section du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 


armées, : 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
vo de l’armée de mer et du corps des équipages de la 
otte ; . 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e, — Est promu, dans la 1"* section du cadre des officiers 
généraux de la marine, pour prendre rang du 1er octobre 1959 : 


Au grade d'ingénieur général de 1'° classe de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur général de 2° classe de l'artillerie navale Aubry 
(R.-E), port matriculaire : en remplacement de M. lin- 
génieur général de 1° classe l'artillerie navale Anglade 
(P.-M.-J.), admis dans la 2° section du cadre. 

AR PR ER SE RES 
chargés, chacun en ce concerne, exécution présent 
nr caline come ie perte metier sirasntenr» 


Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 29 septembre 1959 portant nomination d'un directeur 
honoraire de l'administration centrale du ministère des armées 


(marine). 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'etficiers de Parmée 6e mer-et du cute dns éeiquge de 
L1 
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‘ordonnance n° 45-608 du 10 avril 1945 sur la réorganisation 
A administration centrale de la marine ; 


personnel de l” e ; 

ne * l’article du décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant 
règlement publique et relatif au régime particulier 
de positions des fonctionnaires ; 


Le co des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — M. l’administrateur général des services centraux 
Chastel (André), de la 2° section du cadre des officiers généraux 
de la marine, sncien sous-directeur à l'administration centrale de 
la marine, est nommé directeur honoraire de l'administration cen- 
trale de la marine, pour compter du 1° juillet 1959, date de la 

. cessation de ses fonctions. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 29 septembre 1959 
portant affectation d'un officier général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 30 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 17, — M. le général de brigade aérienne Mentré (Gustave- 
Louis) est nommé commandant de la 1'° région aérienne, à compter 
du 15 novembre 1959, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le29 septenibre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 29 septembre 1959 
porfant affectation d'un officier général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 


Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M, le général de division aérienne Dumesnil de Mari- 
court (René-Arthur-Marie-Alain) est nommé, à compter du 1°" novem- 
bre 1959, adjoint pour la défense aérienne du territoire au général 
chef d'état-major de l’armée de l'air, en remplacement de M. le géné- 
ral de corps aérien Venot (Gaston-Etienne-Adolphe}), admis au béné- 
fice du congé définitif du personnel navigant. 

Art. 2. — Le Premier ministre: et le ministre des armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de là République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1959.- 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT., 





Décret du 29 septembre 1959 
portant affectation d'un médecin général de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 30 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : . 
Art. 1°", — M, le médecin général Paute (Marcel) est nommé direc- 


teur du service de santé de la 2° région aérienne, à compter du 
1°" octobre 1959, 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 29 septembre 1959 portant admission d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers géréraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le général de brigade Matter (Paul-Roger) est, sur 
sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et placé, par anti- 
cipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre de 
réserve), à compter du 1°" novembre 1959, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 


Par le Président de la Bépublique : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 28 septembre 1959 approuvant une délibération du conseil 
de luniversité de Paris portant création d‘un institut d'adminis- 
tration des entreprises. 


Par décret en date du 28 septembre 1959, est approuvée la déli- 
bération, en date du 6 juillet 1959, du conseil de l'université de Paris 
portant création d’un institut d'administration des entreprises. 





Décret du 28 septembre.1959 relatif à la création du centre de Nantes 
de l'institut d'administration des entreprises de l'université de 
Rennes. 


Par décret en date du 28 septembre 1959, est approuvée la déli- 
bération, en date du 9 juillet 1959, du conseil de l’université de 
Rennes, relative à la création, conformément à l’annexe au présent 
décret, du centre de Nantes de l'institut d'administration des entre- 
prises de l’université de Rennes. 





Décret du 28 septembre 1959 portant nomination de membres 
du conseil de l'ordre des Palmes académiques. 





Par décret en date du 28 septembre 1959, sont nommés membres 
du conseil de l'ordre des Palmes académiques pour la durée de 
leurs fonctions au ministère de l'éducation nationale : 


M. Carpentier (Pierre-Henri), directeur général de l'équipement sco- 
laire, universitaire et sportif. 

M. Douady (Daniel-Léon-Joseph), directeur du service de santé 
scolaire et universitaire. 


M. Hessel (Stéphane), directeur de la coopération avec la Commu- 
nauté et l’étranger. 

M. Hudeley (René-Théodore-Emile), directeur de l'administration 
générale. 


M. Cros (Louis-Jules-Albert), directeur de l'institut pédagogique 
national. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-1145 du 26 septembre 1959 
portant ouverture de crédits à titre d'avances. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
un relative aux lois de finances, et notamment son arti- 
€ (2°); 


Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances et les textes portant ouverture et annulation de 
crédits pour 1959 ; 

Vu le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques établissant que l'équilibre financier prévu à l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 susvisé n’est pas affecté, ensem- 
ble l'arrêté du 19 septembre 1959 portant annulation de 
343.027.000 F d'autorisations de programme et de 24.014.000.000 F 
de crédits de payement ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Est ouvert à titre d'avances, sur 1959, un crédit 
de 15017450.000 F applicable aux budgets et aux chapitres 
mentionnés à l'état A annexé au présent décret (dépenses ordi- 
naires des services civils). 


Art. 2. — Sont ouverts à titre d'avance, sur 1959, une auto- 
risation de programme de 8.027.000.000 F et un crédit de paie- 
ment de 12.527.000.000 F applicables aux budgets et aux cha- 
pitres mentionnés à l'état B annexé au présent décret (dépenses 
en capital des services civils). 


Art. 3. — Sont ouverts à titre d'avance, sur 1959, une auto- 
risation de programme de 4.175.000.000 F et un crédit de paie- 
ment de 30.441.000.000 F applicables au budget et aux chapitres 
mentionnés à l'état C annexé au présent décret (dépenses ordi- 
haires des services militaires). 


Art. 4. — Sont ouverts à titre d'avance, sur 1959, une auto- 
risation de programme de 3.513.000.000 F et un crédit de paie- 
ment de 6.355.000.000 F applicables au budget et aux chapitres 
mentionnés à l'état D annexé au présent décret (dépenses en 
Capital des services militaires). 


Art. 5. — Est ouvert à titre d'avance, sur 1959, un crédit de 
paiement de 2.500.000.000 F applicable au budget et au chapitre 
mentionnés à l'état E annexé au présent décret (dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées). 


Art. 6. —— Est autorisé, à titre d'avance, le versement par le 
débit du compte spécial « Versement du Trésor au fonds de 
développement économique et social >» de 30.000.000.000 F des- 
tiné à permettre l'octroi de prêts au titre de la législation sur 
les habitations à loyer modéré, en excédent des autorisations de 
versement fixées à 184.000.000.000 F par l'article 144 de l'or- 
donnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959. 


Art. 7. — Les crédits ouverts par le présent décret seront sou- 
mis à la ratification du Parlement, conformément aux disposi- 
tions de l’article 11 (2°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959. 


Art. 8. -— Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. è 


Fait à Paris, le 26 septembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


















































ETAT A 
EE 
= CRÉDITS 
SERVICES & ouverts 
É à titre d'avance. 
Milliers de francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
1. — SERVIOE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Services à l'étranger. — Remboursement de 
frais nn nm nm nm 11 31.422 
Frais de correspondance, de courriers et de 
valises nn mms ….. 31-91 50,000 
Participation de la France à des dépenses 
internationales (contr'butions bénévoles). | 42-32 | / 14.700 
Total pour les affaires étrangères... 99.122 
AGRICULTURE 
Direction générale des eaux et forêts, — 
Salaires et accessoires de salaires du per- 
COURT CUNVRT ; ssiooD  ooadéses 1-83 32.805 
Prestations et versements obligatoires ...... 33-91 3.000 
Total pour l'agricuiture s.sssssssses 3.805 
EDUCATION NATIONALE 
Ecoles primaires élémentaires. — Rémunéra- 
ES PRE 31-34 300.000 
Enseignement du second degré. — Formation 
pédagogique du personnel .......:......... 31-22 114.000 
Centre national de la recherche scientifique. 
— Année géophysique internationale ...... 43-01 _30.000 
Œuvres sociales en laveur des étudiants....! 40-11 153.000 
Total pour l'éducation nationale”... 1.197.000 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES 
Personnel en activité, — Prestations et ver- nu 
sements obligatoires ..........sessoumee «»  « 33-91 864, 000 
Personnel en retraite. — Prestations et ver- 
sements obligatoires ............ Reed 37-02 63.000 
Subventions économiques Mise er eestes 41-92 1.700.000 
Prestations familiales rattachées aux pensions » 
. d'invalidité ....... arme le À see 46-92 115.000 
Total pour les charges communes... 2.746.000 
II, — SERVICES FINANCIERS 
Personnel des anciens cadres d'Indochine en 
instance d'affectation ...........ss.ssess.s. 31-08 80.000 
Services extérieurs du Trésor. — Rémunéra- c 
tions principales ...........sssi vosoe |. 84-08 6.000 
Services extérieurs du Trésor. — Indemnités à 
et allocations diverses ......s...ssssseves. | 91-32 52.700 
Indemnités résidentielles ................ cos | SOI 19.000 
Prestations et versements obligatoires ......| 33-91 4.500 
Administration centrale. — Corps de contrôle 
et conseil national des assurances. — Rem-| , 
: boursement ,d — gs ET 31-01 390 
ervices extérieurs du sor. — Rembourse- 
ment. de. Mois. osseuse NUE 31-31 8.500 
og Re du ee, — pu gs 34-32 6.000 
rais d'impression occasionnés par l'assielle ä 
des impôts directs .......sveossssseseusses 34-44 12.000 
Loyers et indemnités de réquisitions ....... 31-91 5.200 
Achat et fonctionnement du matériel auto- 
Mob 34. uv. 08 0. 70 PROTITS SAS. n.0 34-92 300 
Remboursements à diverses administrations..| 31-99 113.000 
Total pour les services financiers .... 417.590 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
- 
Subventions à l'organisation d'aide économi- | _ 7 
que et sociale. ...scosossossssssosesssscssssee 17-01 50.000 
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© 


"CRÉDITS 
ouverts 


à titre d'avance. 


© LULU 


SERVICES 


CHAPITRES 


CRÉDITS 
ouverts 


à titre d'avance, 








FRANCE D'OUTRE-MER 


Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. — Remboursement de 


CORTE RELLILT ILES 


frais . 
Ma traits de ‘âroit | civil ‘et de droit nai 
is en service daris les terriloires 
er. — Remboursement de frais... 
selles aux ts fédéraux et locaux 
des territoires d'ou ÉLIRE LZ] 
Incidence de la mise en application . ce ra 
ne 56-619 du 23 juin 1956................... 


Total pour la France d'’outre-mer...... 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


- 


Travaux d'équipement et d’entretien...... 
INTERIEUR 


Action sociale en faveur des Françuis aa 
triés d’Indochine...... AREA vs Vododéste . 


SERVICES DU FREMIER MINISTRE 
L — SÉRVICES CIVILS 
À. — SERVICES GÉNÉRAUX 


Fonds national de la recherche scientifique. 
Intervention en faveur de la promotion svcia:. 


Total pour les services généraux...... 


B, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
DE L'INFORMATION 


Matériel et remboursement de frais.......... 

Allégement des charges supportées par Îles 
jcurnaux à des communications telé- 
phoniques des correspondants de presse. 

Remboursement au titre de la isse ‘de 
15 p. 100 sur le prix des matériels de presse. 


Total pour le service juridique et A 
hique de l'information........ PRET 


D, — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAINES 
ALGÉRIENNES 


Personnel de la sûreté nationale en Algérie. 

— Rémunérations principales.,............ 
Indemnité de résidence. .......... 
Administration centrale, — Maté=icl et fonc- 


Frais de vassage et de transport des fonction: 
nwires des divers services. .....,.... , 
Remboursement à d istrations. 
Centres d'hébergement. ....,......ss....... 
Centres de triage et de transit. 


Total pour le secrétariat général run 
lès affaires algériennes.. 


DAL LRLILLLL) 


SAHARA 


Organisation d'élection dans les départements 
sahariens ... 


nn nn nn, 





34-11 


31-51 
11-91 
11-5 


46-98 


31-01 


11-01 
31-01 


37-92 


Milliers de francs. 


350.000 


80.000 
2.300.000 
1.800.000 





4.530.000 





5.910 








70.000 





800.000 
500.000 





1.300.000 








7.000 


100.000 
260.000 





367.000 








382.600 
82.793 


22.000 


50.000 
1.000 


254) .000 





1.208.295 





24.600 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Services de la santé. — Subvention à l’insti- 
tut national d'hygiène ......s.ssssssssusses 
Services de la santé. — Mesutes générales de 
protection de la santé pubiique ........... 


Total pour la santé publique et Ja 
popu ation ss... CRRELRLLIELILLLELEZ 


TRAVAIL 


Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs.. 

se du travail et de la main-d'œuvre. — 

Formations professionnelies des adultes.. 
Total pour le travail …. 


mnt nsnii.. 


TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


III, —— MARINE MARCHANDE 


Remboursement de la surtaxe pour le pas- 
sage du canal de uez 
Subvention à l'établissement 
Invalides. de la marine 


PETSET TA ” di 


nn mms 


Total pour la marine marchañde.…. 
Total pour l'état A 


nn nn nm 


Milliers de francs. 

















36-11 40.000 

nat 700.000 

740.000 

37-02 20.000 

13-12 176.000 
196.000 

1102 80.000 

7-31 | 1.950.000 
2.030.000 














15.017.450 

















ETAT B 
OU 
AUTORI- CRÉDITS 
3 | samoss pe 
_ de . 
SER CES ë programme émenibi « 
5 à titre à titre 
d'avance. d'avance, 
Milliers de francs, 
EDUCATION NATIONALE 
Etablissement du second degré appar- 
tenant à l'Etat. — Equipement ...... 56-20 -» 4.500.000 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUXES 
Frais d’études en matière de conversion 
et de décentralisation. — Prime spé- 
ciale d'équipement ,.....:.....,...... 61-00 | 3.000:000 | 3.000.000 
SERVICE DU PREMIER MINISTRE 
D. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Equipement de l’Algérie....... ss... | 68-80 | 5.000.000! 5.000.000 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOUR;:SME 
HI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Construction de navires météorolo- 
giques slationnaires ........., co... | 53-91 27.000 27.000 
Total pour l'élal B.....,,...:... 8.027.000 | 12,527.000 











——————… … —….…—… …  …….…. ….…. 
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ETAT C 
——— —— ————_—_—_—_—_—————— 
AUTORI- 
4 | sanoxs | CRÉDITS 
SERVICES = de es. 
£ progranime Rem 
ed accordées ouverts 
= à tit à titre 
O re | 
d'avance, d'avance. 
Milliers de francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
Aïnélioration des soldes et traitements.! 31-41 - 3.800.000 
Prestations et versements obligatoires.| 
— Ministère des armées .....,...... | 93-91 » 3.000 
Prestations et versements obligaloires.| 
en PP OTIRIE PORT PCT PERS LPO" 33-92 » 2.000 
Prestations et versements obligatoires. | 
nn UE Accords ivianitosiseté | 33-9 . 26.000 
Prestations et versements vbligatoires.| 
cv DRE ...rétart. cc isse 27-91 » 3.000 
Service dé santé matér. ! et fonctionne! 
RL notions 3161 D 270.000 
Service de l'action sociale. — Matériel 
et fonetionnement ................... 31-83 » 10.000 
Transport de correspondances militaires.| 37-94 » 32.000 
Totaux pour la section commune. " 1.151.000 
SECTION OOMMIL XE | 
A{jaires d'outre-mer. | 
| 
Gendarmerie Soldes et indemnités. —| 
EE Re PE 1-31 os 10.000 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités. — 
Personnel non officier ............... 91-22 s 152.000 
| 
Totaux pour la section commune 
(aflaires d'outre-mer) .......... | » 142.000 
| 
SECTION Am | | 
Armes et services. — Soldes et indem-|! 
DD. O0 CRIS ..….cccdssocitethèsce | M-11 » 130.000 
Armes et services. — soldes et indem-|! | 
nités des sous-officiers, hommes de! 
trompes. oi. P. M. D..A......s.ovrce | 31-42 » 512.000 
Alimentation de l'armée de l'air ...... NAT É 092.000 
Chauflage. — Eclairage — Eau ...... | 22.42 » 91.000 
Maosses d'entretien ...... Bondoscons sec | 32.43 » 0.000 
Armes el services. — Frais de déplace- 
ment et de transport des personnels 
civils et militaires .................. 22-01 » 26.000 
Prestations et versements obligatoires.| 43-91 » 131.000 
Entretien et réparation du matériel} 
aérien assurés par la direction techni-| 
que et industrielle .................. n-71 95.000 25.000 
Totaux pour la section Air...... 25.000! 1.739.000 
SECTION GUERRE ; 
Soldes et indemnités des officiers des! 
armes el HOrvices.......6... conso | 91-11 » 91.000 
Soldes et indemnités des sous-officiers 
et hommes de troupe de l'armée de 
VD as horecire:s dosvoscoosesérecs es m-1? D a .100 ,000 
PE 02-11 » 3.05% ,000 
Chauffage et éclairage....... sous. | 92-12 » 165.000 
Habillement, campement, couchage el 
ameublement, — Entretien........... 32-! » 2391 .000 
Logement et cantonnement.........,.,. 2-1 " 150.000 
]ndemnités de déplacement et transport 
Qu, personnel. .......scsssnsdas chasse 32-99 » 100.000 
Prestations et versements obligatoires..| 23-91 » 700,000 
URSS ….soncvonéoenondeésess0tv es 31-11 » 1.020.000 
Entretien des véhicules, de l'armement 
et des munitions... 31-52 D 400.000 
CORRE Lnsinnocnocésesccccoucdatensé 31-53 » 2.450.000 
Entretien du matériel du service de 
trantmissions cosmos 31-51 . 40.000 
Entretien du matériel du génie......... 51-61 ” 290.000 
Jnstruction. — Ecoles, — Recrutement. ! 31-92 s 30.000 
Entretien des matériels. — Programmes.| 31-99 | 1.150.000 | 4.150.000 
Service du génie, — Entretien des im- à 
meubles et du domaine mililaire....: 25-61 " 35.000 
Totaux pour la section Guerre. 4.150.000 | 23.001 .000 

















SERVICES 


CHAPITRES 


AUTORI- 
SATIONS 
de 
programme 
accordées 
à titre 
d'avance. 


paiement 
ouverts 
à titre 

d'avance. 





SECTION MARINE 


Armes et services. — Soldes et indem- 





Milliers de francs. 

















nités des CMOS. .. sous ovevotiihsènes sin . 81.000 
Armes el services, — Soldes et, - 
hités des officiers mariniers, quar- 
tiers-maîtres et IMArINS. «.sssemesuune| 91-42 » 321,000 
Alimentation ....,:.i...vcssossesse ssl 241 # 167.000 
Frais de déplacement... ss... vesansel 92-43 “ 16300 
Prestations et versements obligaloires..| 33-91 » -000 
Totaux pour la section Marine... » 765.000 
Totaux pour l'état C..... sites bGe 4.175.000 | 30.411.000 
ETAT D 
EE CR OS 
AUTORI- 
& | sarioxs | CREDITS 
= . p.57 
SERVICES programme 
= accordées Ce 
5 à titre + 
. d'avance, rh pen 
Milliers de franes. 
ARMEES 
SecTIiON Am 


Matériel de série de l'armée de l'air ..! 53-72 


SRCTION GUERRE 


Habillement, campement, couchage, 

ameublement. — Programme ....... 
Fabrications d'armement.............. 
Fabrications de matériels divers....... 


Totaux pour la section Guerre .. 


Secrion MARINE 


Habillement et couchage. — Program- 
ME ,..ssmmsomimsmnmsumnsnss.s .….. 


Totaux pour l'état D .,.......... 


5-41 
71 


so... 59-M 




















318.000 | 3.100.000 
1.615.000 | 1.645.000 
950.000 | 950.000 
600,000 | 600.000 
3.195.000 | 3.195.000 
Bt 

: 60.00€ 
3.513.000 | 6.355.000 





ETAT E 





É CRÉDIT 
SERVICE = ne EM 
: © à titre d'avance. 
Milliers de francs. 
AGRICULTURE 


Remboursement au titre de Ja 


baisse de 


15 p. 100 sur le prix des matériels destinés 
par nature à l'usage de l’agriculture ...... 





81-71 








Décret n° 59-1146 du 30 septembre 1#59 
portant ouverture de crédits à titre d'avances. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


miques et du secrétaire d'Etat aux 
Vu l'ordonnance n° 592 du 2 


nique relative aux dois de 
article 11, 2° ; 


= 4 


Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances et les textes portant ouverture et annulation de 
crédits pour 1959; 


l 


evo é © vec à à 


eo 
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du ministre des finances et des affaires écono- 
t que l'équilibre financier prévu à l'ordonnance 


Vu le 

miques 

n° 58-1374 du 30 décembre 1958 susvisée n'est pas affecté ; 
conseil 


Le d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. ler, — Est ouvert, à titre d'avances pour 1959, un crédit 
de paiement de 5 milliards de francs applicable aux budgets et 
aux chapitres mentionnés au tableau annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les crédits ouverts par le présent décret seront 
soumis à la ratification du Parlement, conformément aux dis- 
positions de l'article 11, 2°, de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959. : 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat gagne 7 sont er, pr: DL D 
du présent d . qui sera publié au Jou officiel de 
République Far 

Fait à Paris, le 30 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


TABLEAU ANNEXE 

















3 | crenits 
SERVICES £ ouverts 
S |A Litre d'avance. 
= 
; Milliers de francs. 
SERYICES DU PREMIER MINISTRE 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Dépenses diverses des harkas:................1 37-08 1.200.000 
ARMEES 
SsCTION GUERRE 
CarDures ,.soscsmpossabests cui Beéososcoos ce 31-08 3.800.000 
Tolal LRRARLRERLIRER IR LRLRERLI LILI L LILI T, 5.000.000 





Annulation de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 13 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loï organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art, 1, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 18.200.000.000 F 
applicable rie et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au t arrêté (dépenses ordinaires des services civils). 


Art. 2. — Sont annulés sur 1959 une autorisation de programme 
de 27.000.000 F et un crédit de paiement de 4.527.000.000 appli- 
cables aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté (dépenses en capital des services civils). 


Art. 3. — Est annulé sur 1959 un crédit de 162.000.000 F applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau C annexé 
au présent arrêté (dépenses ordinaires des services militaires). 


Art. 4. — Sont annulés sur 1959 une autorisation de programme 
de 343.000.000 F et un crédit de paiement de 125.000.000 F appli- 
cables au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau D 
ee au présent arrêté (dépenses en capital des services mili- 

ires). 

Art. 5. — Est annulé sur 1959 un crédit de 1.000.000.000 F appli- 


cable au compte d’avances « Avances à divers organismes de carac- 
tère social ». 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1959. 


ANTOINE PINAY. 







































































TABLEAU A 
EE — 
+ É CRÉDITS 
SERVICES = 
< annulés. 
Milliers de 1rancs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUXES 
Versement au budget sarrois de la part lui 
revenant sur les recelles communes ,..,.., 15-04 7.000.000 
Subventions ÉCONOMIQUES ..ssssssssvsrssses 41-92 1.400.000 
Majoration de rentes viagères ...:,..,........ 46-91 1.000.000 
Contribution de FElat au fonds spécial insti- 
lu par la lui du ‘10 juillet 1952 ............ 16-95 1.900.000 
Total pour kes charges communes... 11.400.000 
1. — SERVICES FINANCIERS 
Indemnités résidentielles ....,...,.....,..00» 1-1 30 . 000 
Prestations et versements obligatoires........ 33-01 50.000 
Total pour les services financiers... #0.000 
LI. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Garanties de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exportation et de prospec- 
tion des marchés étrangers................ | 44-12 4.800.000 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
des territoires d'outre-mer .........,....... 11.9 1.800.000 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
L — Senvrkfs avis 
D, — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Dispositif restreint de sécurité .......... gocoel 37-01 120.000 
Total pour le tableau A........ péseÈr | 48.200.000 
—————————————————— 
TABLEAU B 
—————— EEE 
£ AUTORI- CRÉDITS 
a >ATIOXS de 
SERVICES & de 
- paiement 
a programine 
5 annulées. annulés, 
Milliers de francs. 
EDUCATION NATIONALE 
Universités et établissements d'ensei- 
gnement supérieur. — Equipement.,.| 56-10 » 1.000.000 
Etablissements nationaux du premier! 
degré. — Equipement................. | 56-30 " 500.000 
Etablissements nationaux et services! 
extérieurs de l’enseignement tech 
nique équipement) ................. 36-10 » 800,000 
Centres d'apprentissage. — Equipement.! 56-12 , 1.200.000 
Subvention d'équipement pour les éla- 
blissements du premier degré (classes 
ot MOSOMIONts) ......... cousso cs 000 0e 66-31 » 1.000 .000 
Tolal pour l'éducation nationale. » 4.500.000 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement des aéroports et des routes 
uériennes hors de la méiropole.......! 58-90 27.000 27.000 
Total pour le tableau B........... 27.000 | 4.527.000 
——————— ee eee 
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TABLEAU C TABLEAU A 
inde ds LEE Me 
VA 
È : 
CRÉDITS 
SERVICES ë SERVICE . pis: ke 
= anaulés. = annulé. 
OU 
_ Siliro do êrnes. Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
ARMBES 
L — CHANGES COMMUNES 
SECTION COMMUNE Aide extérieure...:...... ctsunnédécuseasèo ere 63-00 125.000 
A[laires d'outre-mer, 
Gendarmerie. — Entretien du personnel...... 22-91 71.000 TES D 
EEE LE | 
Gendarmerie. — Fonctionnement des services ne 
ON ODOIMNNL socio rai nil 31-31 50.000 Ë Chébit 
Gendarmerie, — Entrelien des bâliments, — Pserien _ ouvert 
Locations ........sssssosvovsscetesoseseene 2-91 35.000 # ; 
Milliers de francs 
Tolal pour je tableau C ............... 162.000 
IL. — SENVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRNES 
TABLEAU D Participation de la France à des dépenses 
internationales (contributions bénévo.es)...! 42-32 125.000 
= ET { 
22 AUTORI- 
& SATIOXS = 
SERVICES ë LS paiement Le ministre des finances et des affaires économiques, 
5 | annulées, sente. Vu l’article 14 de l'ordonnance s— 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
= loi organique relative aux lois de finances ; 
Miliers de francs. Vu l'ordonnance portant loi de sons et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1 
ARMEES ps 
Secnon GUERRE Art. 1, — Sont annulés sur 1959 une autorisation de programme 
de 60.000.000 F et un crédit de paiement de 40.000.000 F applicables 
au budget et au chapitre mentionné dans le tableau À annexé au 
Fabricatlons d'armement... 5311 | 18.000! 100,000 | Présent arrêté. 
Fabrications de matériels divers........ 59-M | 25.000 25 000 RATS SLA Rue Eee F'applicables 
| aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
Totaux pour le tableau D ...... 312.000 125.000 |- au présent arrêté. 








Transferts de crédits. 


— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé sur 1959 un crédit de 125.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 125.000.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 








Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





TABLEAU A 
ns 
AUTORISA- 
TION CRÉDIT 


de de paiement 
programme annulé. 
annulée. 


Milliers de francs. 


SERVICE 


CHAPITRE 





FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 


Equipement de base des grands ensem- 
les LÉARARRLLLRERERLILLE) LÉRRRRERILRLLRLLRLE) 65-00 60.000 40.000 
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TABLEAU B 
LU 
2 AUTORISA- 
# TIONS CRÉDITS 
SERVICES £ de de paiement 
< programme ouverts. 
E accordées. 
Milliers de francs. 
CONSTRUCTION 
Etudes nécessaires à l'établissement 
et à la réalisation des projets d’amé- 
nagement et des ensembles de cons- 
trustio®s .:.. TOR dnerennñes anse. 55-01 30.000 10.000 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
Travaux et enquêles ........sssssesss. | 31-04 » 30.000 
Tolaut ss hssddses Ssodtopvs oise 30.000 40.000 
rem nn 





Report de crédits de 1958 à 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances 

Vu les lois de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1958 ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1! 


Arrête : 


L. — DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Art. 1°. — KEst annulé sur 1958, un ctédit de paiement de 
169.271.266.000 F apileable aux LE: et aux chapitres mentionnés 
dans le tableau À annexé au présent arrêté. 


1959 


Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de paiement de 
233.739.948.000 F Re aux ee À CL; aux chapitres mentionnés 


dans le tableau B annexé au présent arrê 
1958. 
Art. 3. — Sur les autorisations de paiement accordées au neue 


de la construction sur 1958 au titre des dépenses mises à la mp 
de es et autonome de la reconstruction, une somme de 
3.895.773.000 F est définitivement annulée, conformément à la répar- 
ur qui en est donnée au tableau C annexé au présent arrêté 
(colonne 2). 


Art. 4. — Est annulée sur 1958 une autorisation d'émission de titres 
en règlement d’indemnités de dommages de guerre de 64.495.644.000 F 
répartie conformément au tableau D annexé au présent arrêté 
(colonne 2). 2000 


Art. 5. — 11 est ouvert au ministre de la construction sur 1959 au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction des autorisations de paiement s'élevant à la somme 
de 3.895.773.000 F, conformément à la répartition qui en est donnée 
au tableau C annexé au présent arrêté (colonne 3). 


Art, 6. — Les autorisations d'émission de titres en règlement 
d’indemnités de es de guerre pour 1959 sont majorées de 
64.495.644.000 F t à la répartition qui en est donnée au 
tableau D annexé au D arrété (colonne 3). 


II. — DÉPENSES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


1958. 


Est annulé sur 1958 un crédit de paiement de 
ble aux y 4 aux chapitres mentionnés 
annexé au présent arrê 


Art. 8. — Est ouvert Leu. “ya “erédit de paiement de 
6.614.149.000 F applicable aux ee gd 2 aux chapitres mentionnés 
dans le tableau F annexé au présent arrê 

Art. 9. — Le présent arrêté sera arr au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Art. 7. — 
6.614.149.000 F 
dans le tableau 





















TABLEAU A 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur 1958 
au titre des dépenses en capital des services civils imputables sur 
le budget général, 
———— 
= MONTANT 
SERVICES £ des 
ps crédits annulés, 
Q 
Milliers de francs, 
AFFAIRES ETRANGERES 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
FAR L'ETAT 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 
Relations culturelles avec l'étranger, — 
Acquisitions immobilières. — Constructions 
et grosses réparations d'immeubles appar-! 
DR NT 1. mromage rte sen has 26-20 70.628 
Relations culturelles avec le Maroc vel la 
Tunisie. — Acquisitions immobilières. — 
Constructions et grosses réparations! 
d'immeubles appartenant à l'Elat ........ 26-21 4109.19 
Total pour la 6° parlie................ 480. 119 
7e partie, — Equipemen!'s administratif 
el divers. 
Achat, construction et aménagement d'im- 
meubles diplomatiques et consulaires...... 27-10 913.251 
Total pour le titre V.............,..... 793,370 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos 
OR TIENNE. comme saute c des 68-80 2.338.921 
Total pour les affaires étrangères... 3.122.291 
II, — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Investissements administratifs en Tunisie.…..| 57-10 358.138 
Investissements administratifs au Maroc....| 27-11 2.748 
 —# 
Total pour les affaires marocaines et 
ES MR NT NERO 618.186 
AGRICULTURE 
Titre V, — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
âre partie. — Agriculture. 
Equipement des services administratifs... 51-01 5.861 
Equipement des services vélérinaires........ 51-20 298 .064 
Equipement des services des haras.......... 51-22 3.665 
Equipement des services agricoles et des 
centres d'essais démonsi{ratifs............. 51-30 121.080 
Service de la protection des végélaux., — 
RS sonde corsa ranqnerdhesene s 01-92 102.740 
Service de la répression des fraudes, — Equi- 
dde cu en ne tetes soso nes ve 51-50 69.349 
Grands travaux d'hydraulique et d'équipe- 
RP ARR 51-60 277.624 
Mise en valeur des landes de Gascogne...... 91-72 09.723 
Aménagement du centre de recherches et 
d'expérimentation du génie rural et 
construction de bâtiments administratifs..! 51-78 29.047 
Travaux d'équipement des eaux et forêls....| 51-50 412.083 
Total pour la ire partie... ces 1.106.241 
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2 4 
_ MONTANT - MONTANT 
SERVICES = des SERVICES : des 
= crédits annulée, = crédits annulés. 
= 5 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
6 partie, — Equipement cullurel et social. 
Etablissements d'enseignement agricole et 7e partie. — Equipements administratif 
vélérinaire. — Equipement................. 56-20 590.228 el divers. 
Tolal pour le titre V....... Sérédorédts 1.926.569 Extension des archives nationales........... «il 57-60 4.474 
Construction d'immeubles nécessaires au tone- 
tionnement des administrations te services 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS publies de l’Etat........ FRERE «| 57-80 806.192 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT = 
Total pour la 7e parlie.........,......, 
À. — SUBVENTIONS ET PANTICIPATIONS P Pr 819.2 
Total pour le titre V..... odoossse DPPETTETE 991.512 
ire partie. — Agriculture, P Q.983.8! 
Subventions aux agriculteurs et à leurs orga- , >; 
nisaltions protesslonnel: ès pour l'amé liura- Tire LE EE 
tion des téchniques de production (semen- AVEC LE CONCOURS 68 5 
ces, cheplel, matériels divers)............. 61-30 62.539 
Subventions pour la vulgarisation des progrès A. — SUPVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
A et les villages et zones témoins.| 61-22 650.266 
ventions d'équipement pour Je gfnie ls" s € u : 
DE me 61-60 |  3.006.80: CPP CCR ET 
age » î es 
régions agricoles. — Elles et Ù aux. | 61-61 | 4.406.185 Subven:ions d'équipement sux universités el 
Subventions d'équipement pour le génie établissements d'enseignement supérieur....| 66-12 2.193.994 
rural. — Remembrement et regroupement, Subventions d'équipement aux établissements 
s gueral coséodoté soc die SVT TS EI 61-70 2.394.102 du second degré n'appartenant pas à lPEtal..| 66-20 3.810.940 
ubventions d'équipement pour le géme, ubvention L i ent établisse- 
rural. = Habitat PR. loobisossantasdas chat 61-72 2 152.59 8 " du ge — —s À se eu 78 66-20 1 045 467 
Subventions d'équipement pour les eaux el ES Li 
forêts Co ch 61-50 118.097 Subventions d'équipement ponr les établis- - 
PER A RL RQ OR OR 6 sements du premier degré (classes et loge- 
Total pour la fre partie,.ssssssssssss 12 671.721 MRMMSD siscistèsimesves a essné ht odans : 66-21 6.112.000 
Subventions d'équipement aux établissements 
tie . Le entinasl'eë etat d'enseignement technique...............1... 66-10! ‘1.560.413 
@ partie, — Equipement culturel et social. Subventions d'équipement pour la jeunesse el . 
Subvention de premier équipement aux éta les SPORE Ss, srunms sos. qe ss... re ss... 6-50 4 8.0% 
dlissements d'apprentissage agricole recon Subventions d'équipement aux bibliothèques, |: 6640 - t:792 
nus oer D'Il......onosss co coco scossguose 66-90 9.69 Subventions d'équipement aux salles de spec- 
Subventions d'équipement pour les établisse- tacles, conservatoires, écoles de musique et 
ments d'enseignement agricole et vétérit écoles d'arts.....: LLPLTELELETITELLIIIITECELTE 66-70 152.368 
naire dotés de la personnalité Cv! le ETTTTILIT 66-21 206 Subventions d'équipement aux musées. ...... 72 79.790 
Total pour la 6 partie................ 9.569 Subventions d'équipement sociai.............. 66-90 11.972 
er Subventions d'équipement à l'institut pédago- 
Total pour le titre VI........,.,........... 13.681.290 gique National... Ml ...ccoce 66-92 126.683 
Total pour l'agriculture................ 15.617.809 Total pour la 6° partie...... css 16.457.355 
EDUCATION NATIONALE, - ah - 
JEUNESSE ET SPORTS T partie, — Equipements administratif 
et divers. 
ITRE V. — INVESTISSEME EXÉCUTÉES Pan L'ET g 
st Me ST RER LEE Subventions d'équipement aux archives dépar- 
& partie. — Logement et urbanisme. tementales ,s,..sss.sssssenessssesmnmuserses ..| 67-60 27.608 
Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- #-R Total pour le titre VI........s......... 16.485.049 
Clat 1. FE: ipe roc cocconcoccotsséotess Do 4 .09 
" nr CESR va Total pour l'éducation nationale...... .... 95.116.591 
6 partie, — Equipement cullurel et social. 
Etablissements d'enseignement supérieur. — FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES 
Equipement ..........ssssssssssonsumesse 16-10 1.815.097 ET PLAN 
Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement......s..ssssssssssssss. 56-20 598.459 I. — CHARGES COMMUNES . 
Re — "+4 nationaux du premier degré. — 
Equipement ..........ssscosessstossessesees 56-30 683.810 TITRE V. — INVESTISSEMENTS PXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Etablissements nationaux et services exlé 
rieurs de l'enseignement technique. — sd mis 
Equipement ........ssssscsscsosoosssssssssss w-} 72.825 2 s 8 icat 
entres d'apprentissage. — Equipement....... 26-12 2.897.199 alitosr et D À me 0 CU or gg en 
Etablissements de la jeunesse et des sports. — 
Installations appartenant à l'Etat, — Equipe- au Le subvention au budget annexe des postes, télé- 
I PP 56-50 115.917 raphes et té ‘éphones (2e section pour l'éta- 
bteng'actures nationales, mobilier national el Essen du réseau de télécommunications 
Le D'RNT DONRRISS. — CURE), 7.700 nord-africain et des régions sahariennes....| 53-00 023.849 
OL mom mmnnmmmnnn nn nn ntsn sans Ar 1 1 
Musées nationaux, — Equipement............. 96-72 174.094 
Monuments historiques. — Restauration el à : : 
réparation de dommages de guerre....:.... 56-20 13.67 1° partie..— M administratif 
Baütiments civils et palais nationaux. — Tra- se é 830.008 ce TS. 
vaux d'équipement. .........smsssessses 2 À à 
Frais d'étude et de contrôle des travaux sg "M loncières et ses immobk| 10.92 
d'équipement .............sssuss posscsadss. 56-90 207.85 07e, oe..es dr 20 7 à 1 Li : + à à à à tit ag - 
Total pour la G* partie...ssssssssseses 8.076.482 Total pour le titre V......ssssssssss ee 2.103.768 
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8 | moxranr æ | MONTANT 
= _ E 
SERVICES = des SERVICES ë de 
Ë crédits annulés. pi} | setêle ennuis, 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Trrme VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS FRANCE D'OUTRE-MER 
AVEC LE CONCOURS DË L'ETAT 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS DXÉCUTÉS 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS AVEC L& CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. -— SUBVENTIONS 
3e partie. — Transports, communications 
et télécommunications. ge partie, — Investissements 
Dépenses résultant de l’application de conven- hors de la métropole. 
tions entre le Luxembourg, l'Allemagne et 
la France au sujet de la canalisation de la Subvention pour l'équipement public des terri- 
I PE PE 63-00 9.152 toires d’outre-mer................ssésssssese v8-91 366.095 
æ partie. — Entreprises industrielles B. — PRÊTS ET AVANCES 
et commerciales. 
, rlie, — Investissements 
Frais d'études en matière de conversion et dé pu de la métropole. 
de décentralisation. — Prime spéciale d'équi- L 
PEMEME srssssesesessssssééessesesenstes sud 61-00 691.217 Prêts aux territoires d'outre-mer pour leur 
J RSR 0 2 R équipement public....i....s..ssssmsmssssse 60-81 398.695 
Total pour le titre VI A4.............. 700.369 Aide aux investissements privés outre-mer....| 60-82 700.000 
Total pour le titre VI-B...,....,...,,.. 1.098.695 
8. — PRÊTS ET AVANCES Total pour la France d’outre-mer........ . 1.464.790 
8e partie, - - Investissements 
. hors de la métropole. INDUSTRIE ET COMMERCE 
Aide extérieure. ....... AE PRENLET veusmrsss..| 60-90 41.906.787 | 
JE, TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Total pour le:titre V4... 42.007.156 
2e partie. — Energie el mines. 
TITRE VII, — RÉPARATIONS ras t COMENT 52-6 5 
ms md 2 en Infrastructure pétrolière............,...,....... 22-61 3.514.907 
Versement à la carsse autonome de la recons- 7 L' i , ini ; 
vastes du LR D 10-10 | 3.895.773 PR ER CE 
Total pour les charges communes... 48.006.697 Equipement téléphonique......... rat tocsan 57-01 64.269 
Total pour le titre V........ dinnee PTE 3.576.176 
II. — SERVICES FINANCIERS 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS PAR L'ETAT AVEC LE "CONCOURS DE L'ETAT 
4e partie. — Entreprises industrielles À. -— SUBVENTIONS 
et commerciales. 
Participations de l'Etat (souscription et libé- æ partie. — Energie el mines. 
ration d’actions).................sssosssic.se| 5- 90 
51-90 6.981.291 Equipement des chutes du Rhin............…. 62% 567.000 
Te partie, — Equipements admfnistratif z 
’ et divers. % partie, — Entreprises industrielles 
et commerciales. 
Equipement des services flinanciers..........,., 57-90 925.399 
Travaux d'équipement du cadastre............| 5742 78.449 Encouragement aux améliorations techniques! 61-90 12.000 
Total pour la 7 partie..............,. 1.003.816 Total pour le titre VI................. 609.000 
Total pour les services financiers... 71.988.139 Total pour l'industrie et le commerce... 1.185.156 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES INTERIEUR 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT TITRE V, — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie, — Equipements administratif 
el divers. 7e partie. — Equipements administrati 
Service de de ee em M à à pd ca . 
ger. — Achat et aménagement d’immeubles.! 57-10 79.897 Protection civile. — Dépenses d'équipement.| 57-5 556 
Service des enquêtes économiques. — Acnat Ë Equipement de la sûreté nétionele. …. ALATL 57.10 1.080.908 
et aménagement d'immeubles........ ÉEELEE 57-20 10.000 Equipement en matériel de transmissions...! 57-90 266.708 
Total pour les affaires économiques. …. 89.807 Tolal pour le titre Vis écssecs pee 2.519.582 
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mm 
pe ia 
ss MONTANT 2 | MONTANT 
SERVICES as des SERVICES = des 
E crédits annulés. ë crédils annulés. 
- 
Milliers de (rancs. Milliers de francs. 
Trrng VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS C. — DiRSCTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT . 
Tirre V. — INVESTISSEMENTS 
A. —— SUBVENTIONS ET PARTICIPATION EXÉCUTÉS PAR L'Erar 
3 partie. — Transports, Communications Te partie. — Equipements administratif 
et télécommunications. el divers. 
Subventions d'équipement pour la voirie] + Journaux officiels. — Equipement............| 57-00 402.611 
départementale et communale.............…, 3-50 268.748 
Subventions d'équipement pour la réparation! 
d'ouvrages publics endommagés par les! 
inondations ns les Alpes... > AT Dr HÉRee 3-90 7.013 II. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Total pour la 9 partie.........s...sse 25.791 A. — SECRÉTARIAT SRE sil mu 
& partie, — Logement et urbanisme. Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Subventions d'équipement aux collectivités « . 6 
pour les En > "artoies bidons | 65-50 1.275.661 1e partie. — Equipements administratif 
Subventions d'équipement aux collectivités! é me qu 
pour l'habitat urbain.............sss.soss se | 0? 1.028.675 Equipement en matériel des services du 
. secrétariat général permanent de la délense 
Total pour la 5* parlie................ 2.304.339 2 Men ane à + A2 see] 516 10.000 
1e partie. — RS administratif à — Ven 1e nÉRSTATION MRTÉREURE 
é" ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
Travaux de grosses réparations des édifices! 
culturels appartenant aux collectivités] Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
DS root IR 67-20 90.561 
Subventions d'équipement aux collectivités! 7 partie. — Equipements administratif 
pour les constructions publiques........... | 67-50 325.32 et divers. 
n. . + " Service de documentation extérieure et de 
Tôtal pour la 7° partle........ssosss.. 115.883 contre-espionnage, — Equipement ......... 570 24.166 
Total pour le titre Vl.......scscséusse ses 2.996.013 
Total pour l'intérieur... 5.509.595 VE leu 
JUSTICE TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
me V. — oise 7 partie. — M administratif 
EXÉCUTÉS PAR L ETAT 
Equipement des services du groupement des 
Ge partie. — Equipement culturel et social. | contrôles radioélectriques .............s..... 57-02 80.795 
Education surveillée. — Equipement......... 6-%0 109,571 
= =——= RECAPTTULATION 
ertie. — Eouisements @ 7" Services £LÉNÉFAUX ...sssoumssuosss Socssces és 17.334.835 
P partie. ! pe PE meteenitent Direction des Journaux officiels .............. 402.611 
| ré Secrétariat général permanent de la défense 
Etablissements pénitentiaires. —  Equipe-| nationale ...........ss.sssnsostenconsntesesee 10.000 
ment A. = 9) 130.712 Service de documentation extérieure et Le 
ml hs den ce ut 7 Lu contre-espionnage ..........ssemsmmnens . 24.166 
Total pour la Justice. ....ssssous se 210.93 Groupement des contrôles radioélectriques .. 80.795 
Total pour la présidence du conseil.. 17.852.407 
PRESIDENCE DU COXSEIL 
1 — Senvices cvirs RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
aun : él Trrne V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
À. — SERV ss GÉNÉRAUX PAR L'Etat 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS : 
axÉCUTÉS PAR L'ETAT Ge partie. — Logement et urbanisme. 
+ | Inondations dans les départements de l'Aude 
7e partie, — Equipements administratif et des Z ——— w* 2 1940 et 1942 
et divers. et dans le département de la Dordogne en 
, ba - SRE ss ssoéeosocovo os see cossotssosccsosee) 5308 57.51 
Equipement en matériel des services du Etudes nécessaires à la réalisation des projets 
CMD occcoocccoctiionseenteecscepetss etes 57-01 8 d'aménagement et des ensembles de cons- 
truction ...,...... cuvocséoeve.] 5-01 41.397 
as à Opé”ations d'urbanisme dans les villes sinis- 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS DD < scoatrionact derbi tottoccse el ER 474.205 
AVEC LE CONCOURS D& L'ETAT 
: Total pour la 5 partie ....,......,.... 543.173 
2e partie, — Energie et mines, 
Subvention d'équipement au commissariat à 7e partie. — Equipements administrat 
l'énergie albERIque...…..........ssduûê0e 62-00 16.129.658 ” . dry + + # 
Subvention d'équipement au commissariat à 
l'énergie atomique pour la réalisation de la d'il le re  -— one: à 
séparation des isotopes de l'uranium... 6241 .205. ‘mme pour : 
nu pers: tionnement des administrations et services! | 
Total pour le Titre VI CLS PRE 17.334.827 publics de l'Etat de DIT ant ne LEE vb 57-20 470.680 
Total pour les services généraux... 17.394.835 Total pour le titre V .................. 1.013.853 
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| n 
3 | montant g |''PATAST 
SERVICES 2 des SERVICES = des 
= crédits annulés. Ë crédits annulés, 
Milliers de francs. Milliere de francs 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONSOURS DE L'ETAT AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
se partie. — Logement et urbanisme. 6» partie, — Equipement culturel et social, 
Aménagement des lotissements détectueux ..! 65-10 128.180 Subventions d'équipement aux établissements 
Subventions pour une meilleure utilisation | hospitaliers et de bienfaisance el aux écoles > 
des ilôts d'habitation ........:..s...ssss.ss 65-12 518.315 d ne gg VER nésteshes COPETETELTE 66-10 4.892.517 
Subventions pour la réalisation d'équipements ubventions d'équipement aux organismes plis 
me pes een Fe 65-54 216.000 CS De res dovonmnater des 66-12 | 2.380.776 
Subventions d'équipement aux organismes 
Total pour la 5° partie .............. 692.195 de protection de l'enfance, aux établisse- 
ments d'entr'aide et aux organismes d'in- a 
térêt social et familial ..................... 66-20 122.216 
7e partie. — Equipements administratif Institut nationai d'’hygième. — Recherche, 
M ice " scientifique et D sc ttecttésss at 66-30 309.019 
Contribution de l'Etat aux dépenses de cons-| Total pour le titre VI see. 8.913.528 
truction de logements destinés à être loués olal pou itre 
à des fonctionnaires ................s..... 61-00 928.411 Total pour la santé publique et la popu- à 970 75à 
; D ne cs ne 8 casse cootessesseèses 749. 
Total pour Je titre VI ............... 1.620.936 de S 
Total pour la reconstruelion et le loge- V ÊT SECURITE SOC à 
ment rte sebsscécss Eh ds ee 8 vénat ... 2.631.789 iuntaner: ose merreacur Ecacnes 
. : Trrne V. — INVESTISSEMENTS 
SAARA EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Time V. — INVESTISSEMENTS 1e partie. — Equipements administrat 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT et divers, 
8e partie. — Investissements Equipement des services du travail et de la, 
hors de la métropole. DO AT ses rose coco prtrcracmade 57-10 831.556 
Fqu'pement agricole .................. csoose 58-10 30.000 Trrr& VI. — INVESTISSEMENTS 
Equipement culturel et social .......... | 58-60 308.371 EXÉCGUTÉS AVEC LE CONCOURS D£ L'ETAT 
Equipements administratif et divers.......... 53-70 304.34 ' |: 
6e partie, — Equipement culturel et social. 
Total pour le titre V ............ss. 612.728 n”— 08 et reclassement de la main- 
I PR ER ee 66-10 5.615.494 
Time VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS : = 
LT . « À Total pour le travail et la sécurité 
NUS LD CURE 1 EUR — 7 ppt coereedh dm ee 6.416.900 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
TRAVAUX PUBLICS 
8e partie. — Investissements Ë MS ET « SE 
hors de la métropole. TRANSPORTS ET TOURISME 
Te i s 1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
Subventions pour l'équipement agricole... 68-11 173.616 ! , 
subvention au bureau d'organisation des. SI QU 
ensembles industriels africains ............ 69-20 495.873 Timme V. — IN &SE : 
Subventions pour le logement et l'urbanisme .| 68-50 220.000 pe ee mr - 
Subventions pour l'équipement culturel et 
SOCIAL ......4.....sssesssosssssosssssmeusess | 68-61 11.200 3* partie. — Transports, communications 
Subventions pour les travaux d'initiative et télécommunications. 
_ COMIMUNAÏS 4......sosocoscosoces ss deséèee st 68-62 323.655 + 
Subventions pour les équipements adminis- Routes et ponts. — Reconstruction et grosses 
Cal QU PNR. soso cisco dose se ous cède 68-70 61.185 .léparalions ...............,.......ss.sssss ! 53-20 217.704 
ee Voies de navigalion intérieure. — Equipe-| 
Tota: pour le titre VE ssssees avé 1.228.829 BR do sossodiignonsoss conan so...) 53-90 2.930.987 
Travaux de défense contre les eaux.........| 53-32 962.217 
Total pour le Sañara ..............4. étrei 1.871.557 Ports de commerce, — Equipement. : 2... | 13-31 2.553.169 
ra de pêche; — Equipement.......... | 57-06 492.470 
4 » nl e e a issements d sign: is Î ‘ iti ..…! DJ-< | . l 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION lisse s de signalisation maritime 03-38 13.081 3 
Total ur la artie.......sses ET . 959.6 
Trrne VI — INVESTISSEMENTS es horse réa si 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
4 4 7e rtie. — Equipements adm'nistrati 
G partie, — Equipement culturel et social. sr: el ere. : - ! 
Reconstruetion des établissements nationaux. Institut géographique national. — Equipe- 
.— Bâtiments anciens, bâtiments sinistrés..| 56-10 571.578 [DO AT EE TT RE PS | 57-50 309.753 
Equipement des installations de contrôle Services des travaux publics et des trans-|l 
Sanilaire ............ none mi pres ares tes | 56-50 47.297 orts, — Equipement en immeubles pour’ 
Frais d'étude et de contrôle pour travaux les ARE NEA En 57-90 362.166 
PA CO TEA EEE | 56:90 4.000 
À Total pour la 7% partie............ ce. 672.219 
Total pour la 6° partie ......... oroée 628.875 Dr 
8e partie. — Investissements 
- ; Loi = hors de la métropole. 
ie partie. — Equipements administratif 
et divers. Etablissements de signalisation maritime. — 
.. - s Equipement dans les territoires d'outre- 
Protection sanitaire de Ja population civile...| 57-10 37.355 MOT sos ablccsoovséensesoicee cnsssssescsoss | 53-90 172.082 
Tolal pour le titre V ........ sssssossu ht | 666.20 |  : - Totai pour le titre V..ssssssssssssse: 
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LA 
_ MONTANT . MONTANT 
SERVICES £ des SERVICES Ê des 
F crédits annulés. É crédite annulés, 
Milliers de francs. Milliers de franes. 
; 6 partie. — Equipement culturel et social. 
Trone VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS D& L'ETAT Formation aéronautique et sports aériens. — 
i Subventions pour l'acquisition d'appareils! 
3e partie, — Transports, légers ...... DEP théoous ess est desseve s de 7 21.25: 
communications et télécommunications. Formalion aérunautique et sports aériens. —. 
\ = 4 Participation à l'aménagement par les col-| 
Subventions d'équipement pour travaux di L lectivités locales d’aérodromes utilisés pour) 
DD sooococcocussonttdedorelte HER EE 412.581 la formation aéronautique et le at en 
CORDES héritée. PNR 55.700 
tm at “à 76.954 
Trrne VII, — RÉPARATION Totel pour D © parts 
DES DOMMAGES DS GUENRE Total pour le titre Viss.....sssssses 95.858 
3e partie, — Transports, commun:cations , ft * 
ei télécommmications. ve re 2.371.67 
Reconstitution du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des| 
entreprises exploitant les chemins de fer, bc IL. — MARINE MARCHANDE 
d'intérêt général... sssomsoséuss se 13-41 227.97: 
Trrre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Total pour les travaux publics, les 2 a 
transports et le lourisme........... 8.454.197 6 partie, — Equipement culturel et social. 
Equipement des étabiissementis d'enseigne- 
IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE ment maritime................ s.... consssoe 56-20 20. 400 
Equipement des établissements d’enseigne- 
Trenm V. — INVESTISSEMENTS ment maritime (loi de programme)........! 561 771.010 
EXÉCUTÉS Pa L'ETAT Etab'issements d'enseignement maritime (plan 
quinquennal) ........... osonodééosossesrecsec) 56-57 543.224 
3 partie, — Transports, communications 
el télécommunications. Total pour la G° partie............. .…… 1.350.631 
: 
pepement de l'aviation celvile et commer-| ait 
ciale en matériel aéronmaukique......ss..s.s 59-2 .117 =. | , pe } 
Expérimentation el’ essais d'utilisation de à L. 07 oi S'ee Eat 
matériel aéronautique....:..,......... CEE 53-22 159.082 e rs. 
mn À mr eh 1 . Ve ces 33-90 1.533.691 Equipement des services de l'inscription mari. L 
Construction de navires météorologiques sta . dise LIRE scodocaioe coccosctés eat PPFTELLLLLITELILILE 51-10 904.047 
URI cos ocetéocdéneevécéeccecetécéss 59-M | 1.8m2 > = — 
Travaux et installations effectués dans la Total pour le titre V....s....ssssssese 1.614.681 
métropole pour le compte d'autres dépar- 
tements ministériels (acquisitions immobi 
lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, | ES à Trrne VIL — RÉPARATION 
études et surveillance)........... ess... | 53-92 1.138.520 DES DOMMAGEKS DE GUBRRE 
Total pour la 3° partie................ 3.202.302 > partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
e,. — Equipeme lturel et social. du. 
al tes mains LÉ T et % Reconstitution de la flotte de commerce et de 
roles et stages. — Equipement.............. | 56-40 529.861 pèche .......... éme e eneneerme ester teneresee 73-21 1.725.466 
Formation aéronautique et sports aériens. — | Remise en état des navires aftrétés........ +72 e 
Equipement ......cssesososssssssmnnettsttse 26-70 253.666 ù 
rt : Total pour le litre VIL........se..s 1.755.466 
Tolal pour la 6* partie................ 585.927 : 
Tolal pour la marine marchande.......... 3.400.147 
8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. RÉCAPITULATION 
ML des aéroports et routes aériennes Allaires étrangères : à 
ors de la mélropole.............s.ssssssss.. 58-00 1.622.616 1 — Services des alfuires étrangères... 3.492.991 
Travaux et installations effectués nors de la IL — Affaires marocaines et tunisiennes. 618.186 
métropole pour le compte d'autres départe- Agriculture ..........s.. RPCELOPP ET CET PT ECELE 15.617.859 
ments mninistérie!s (acquisitions  immobi- Education nationate........ cotée OST ee dre 95.446.591 
lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, x Finances et affaires économiques : 
et surveillance) nn nn mm mm noms touse | DS HA 1.651.958 L. nan Char COMMMUMES : soon 48.006.697 
Logements familiaux hors de la métropole....! 38-94 195.416 II. — Services financiers........s...sss.ss 7.988.129 
NII. — Affaires économiques............... 89.807 
Tolaux pour la 8 partie............…. 3.189.990 France d'outre-mer... 2 PR rt 1.564.700 
- — Industrie et commerce. ......ssssoserensssssse 4.185.176 
Total pour le titre V..--......ss.s..s.. .. 7.275.819 Intérieur .….......... Stnonahedée Lots Soesaiindl 5.509.595 
Présidence du CONSeil... ss somsmssmsnssese 17.852.407 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Construction et logement. ...........s.sssesss 2.631.789 
AVEC LE CONCOURS b& L'ETAT er PE er eng ten + ti 
Santé publique et populationæ.-............. 979.7: 
Travail et sécurité A UE PUR 6.146.9 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS Travaux publics, transports et tourisme : 
L — Travaux pubiks, transports et lou- * 
# partie. — Transports, communications HAMO .... ss boss asonsén 8.444 47 
et télécommunications. IT. — Aviation civile et commerciale... 7.381.607 
HE. — Marine marchande................ 3.400.117 
Subventions pour l'achat de matériel aéro- à 
18.901 Total pour le tableau 4........... 169.271.265 
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l TABLEAU B £ MONTANT 
SERVICES des 
Tableau, service et par chapitre, des crédits ouverts sur 1959 2 
“. eu titre des dépences on capital des services civils imputabies sur ë crédits ouverts. 
nn le budget général. 
a Milliers de francs, 
£ fg sait Grands travaux d'hydrau:ique et d'équipement ù 
SERVICES ë des agricole .......... TN ce dE 5 n AT sève eau sl 51-60 977.624 
S | crédits ouverts, Aménagement du centre de recherches et 
ë d’expérimentation du génie rural et cons- n 
Mini truciion de bâtiments administralifs........ 51-78 29.017 
Ness 0" trents. Travaux d'équipement des eaux et iorèts..... 51-80 412.083 
AFFAIRES ETRANGERES Total pour la {re partie................ 1.952.243 
Ne 1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES , 
6° partie, — Equipement culturel et social. 
a Trrne IV. — C4: ss ape Er Les 
S PAR L'ETAT ablissemen "enseignement agricole. —- 
Equipement ...................sesssssssosse «| 56-30 590.328 
6 partie, — Equipement culturel et social. | «pare 
e ps Tolal pour le titre V ,...s..sssssssssss 1.882.571 
Relations culturelles avec l'étra . — Ac- z 3 
quisitions immobilières. — Constructions et 
grosses réparations d'immeubes apparle- 
RO à l'E. ris denette -hsodhese es» 26-20 70.628 
Trrme VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Relations culturelles avec le Maroc et la Tuni- AVEC LE CONCOURS. DE. L'ETAT d 
sie. — Acquisitions immobilières. — Cons- 
tructions et grosses réparations d’immeu- A. —— SUBVENTIONS KT PARTICIPALIONS, 
bles appartenant à l'Etal........ dass 56-21 409.191 
ire partie. — Agriculture. 
Total pour la 6 partie................…. 480.119 
D Subventions aux agriculteurs et à leurs orga- 
nisations professionnelles pour l'arnéliora- 
7e partie. — Equipements administratif tion des techniques de production (semen- 
su et divers. ces, cheptel, matériel divers) ...........,.. 61-20 62.539 
* Subventions pour la vulgarisation des pro- 
ns Achat, construction et aménagement d’im- grès techniques et les villages et zones 
meubles diplomatiques et consulaires...... 57-10 313.251 MO once. cos codbtis aignts | 61-32 620.266 
Subveutions ph ns some pour le génie rural.| 61-60 5.895.909 
Total pour le titre V....:. Usa ba sd 793.570 Subventions pour l'aménagement des grandes 
ns régions agricoles (études et travaux) ..,... 61-61 4.460.143 
et Re ee mers pour le génie Mer 48 
RL s : . — Remembrement et regroupement cullu- e 
_ age VE À <— ‘cum M nes nie ve covnsnsenennescnnonet 01-70 | 2.806.108 
“e j Subventions d'équipement pour le génie à 
dite rural. — Habitat rural ....:........ssss.sse 61-72 2.152.598 
— A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS Subventions d'équipement pour les eaux et 
. 0 PCR OT NS RNA Vu 61-80 118.937 
8 partie. — Investissements hors de la Shaft 
métropole. Total pour la {re partie .........,.... 13.712.540 
Assistance aux E‘ais du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam..... éngtne spot lues cars ge 68-30 9,328.021 6e partie, — Equipement Culturel et social. 
Total pour les affaires élrangères….. 3.192.901 Subventions de premier équipement aux éta- 
blissements d'apprentissage agricole recon-| 
AT CUR, IEP RENE 66-90 9.363 
22 : ubventions d'équipement pour les établisse- 
E IL AFFAIRES MAROCAINES EF TUNISIENNES ments d'enseignement agricole et vétéri- 
s naire dotés de la personnalité civile ...... 66-31 206 
_ Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT sad 
LL. Total pour la 6° partie ............., .. 9.569 
Fe 7 partie. — Equipements administratif = 3 
et divers. Total pour le titre VE ,,....ssccsoocsos 13.722.109 
Investissements administratifs en Tunisie... 57-10 258 4% Total pour l'agriculture ,,......ess.ss 15.601.680 
Investissements administratifs au Maroc...... 57-11 950 718 
Total pour les affaires marocaines et id 
tunisiennes CCCECELEPEEELECELETESELEE 618 186 
CONSTRUCTION 
ER , TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AGRICULTURE PAR L'ETAT. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT Ge partie. — Logement el urbanisme. 
Inondations dans les départements de l'Aude 
Equipement des services administratifs... 51-01 5.591 el des Pyrénées-Orientales en 1940 et 1942 et 
. ans le vartement de la Dordogne en 1944 
ne —— lu services et des laboratoires (lois validées des 19 avril 4944, % mars 1942 
B _ socsososocsorsosees sossssssssusr.| 51-20 298.061 et 11 foin g ordonnances ne 43-2058 du 
8 septembre 1945 et n° 45-2677 du 2 novem- 
Equipement des services des. haras.........…, 51-22 3.665 =... 2) ses sus « RE ag are xs 55-00 57.57 
udes nécessaires à la réalisation des projets 
Equipement des services de vulgarisation... 51-30 121.080 d'aménagement et des ensembles de cons- 
nc ve nn Een 25-01 11.997 
Service de la protection des végétaux. — Equi- Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- d 
pement ...... CERRTRITILLT. nn 21-32 402.710 trées TR ET PA PART RER 52-16 474.206 
Le Service de la répression des fraudes, — Equi- Tolal pour la 5° partie 14 543 13 
nn PEIMENT ses Donne éevette 2 it 51-50 69.39 P 7. 13 
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ER CE M SERRE NLU RON DURE PORT CUCUNN 
n 
c: | MONTANT 3 MONTANT 
sens vicss ë | des SERVICES £ des 
2 édit ts. 
= crédits ouverts É crédits ouverts, 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
7 partie. — Equipements administratif Trrne VI. — INVESTISSEMENTS ÆXÉCUTÉS 
et divers. AVRG LE CONCOURS DE L'ETat 
Constructions semi-définitives, aménagement A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
et expropriation d'immeubles pour %# fonc- 
tionnement des administrations et services ini de 6 partie. — Equipement culturel et social. 
publics Me PONT A GA VORTS + RSR ne | 01-20 ‘9. Pabventien d'équi _ pour les établisse 
al nour le > V Lg" 5 ments du secon NF pas 
Total pour le titre V............ss.. | 1.013.853 007 facts moule mdliertes- 5 66-%0 3.891.157 
Subvention d'équipement “pour les établisse s 
F ee À 4 0 EEE RUE 66-30 1.055.467 
” ss di ubvention quipement our les établisse- 
Lx og si LE RRQ OE ments du premier de: marées et loge- 
. de Monts) ....4...sos lisent à site sue) 0631 6.412.900 
Subvention d'équipement aux étalfissemenis 
dd partie. — Logement et urbanisme. Il d'enseignement technique ….…. non nnssns 66-10 1.560.413 
Subvention d'équipement pour la jeunesse Re 
| les sports...4....:.. loop isoveñpläsasesccsict COR 153.487 
Contribution de l'E'at aux dépenses de Subvention d'équipement aux bibliothèques. .! 66-60 14.792 
construction de logements destinés à étre D + d'équipement aux salles de spec- 
loués à des foncliomnaires. .........sv.ss…. 65-00 92.1 tacles, conservatoires et écoles de musique.| 66-70 152.368 
Aménagement des lotissements défectueux,. 65-40 | 128.180 Subvention d'équipement aux musées. ...... -| 66-72 79.790 
Subventions pour une meilleure utilisation Subvention d'équipement social...............! 66-90 11.972 
CE DIS C'RODIONON..... dos cocon conter G5-12 918.915 
Subventions pour la réalisation d'équipements Total pour la 6° partie................ 43.558.946 
COMOOUD .-dsscocobooco votes tes 65-44 216.000 = 
Total pour le titre VE........, 0.4 | 1.620.996 7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Total pour la construction................ 2.634.789 
_Suhvention d'équipement aux archives dèpar- … 
tementales ..…....... dsséortatis ess css... 67-60 27.694 
EDUCATION NATIONALE - Fotat pour le tire Vs... | * * |'- 13.586.010 
| Total pour l'éducation nationale.......... 25.402 .808 
Trone V. — INVESTISSEMENTS : EXÉCUTÉS : 
PAR L'ETAT 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
& partie, — Logement et urbanisme. L — Cuancks COMMUNES 
Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- | Trrne V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Cloud. — Equipement... 55-80 41.094 Pan L'Erar 
| 93e partie. — Transports, communications 
| | et télécommunications. 
G partie, — Equipement culturel et social. | Subvention au budget annexe des postes, télé- 
| Fétabiissement du réseau de télécommuni. 
hole. Mans à d'énitané | ‘établissement du réseau de t muni- 
Universités et établissements d'enseignement 4 970.0: cations nord-africain et des régions saha- 
supérieur, — Equipetent.........s...s…s. Ai-10 .279.091 riennes 53-00 9.023.84 
Etablissements du second degré appartenant | TER tri : à PR ge 5 ur" dés — d 
à l'Etat — Equipement.................... 56-20 | 538.453 
Etablissements nationaux du premier degré.! Lib 
— Equipement .....s0.sssssssmmsmsmunssss 06-30 685.810 © partie. RC edministretif 
Etablissements naliongux et services exté- 
rieurs de l'enseignement technique, — - Equipement administratif et décentralisation. .| 57-00 79.924 
Equipement ,.:....4e s...sonsosssserenens se 56-10 122.825 
Centres d'apprentissage. — Equipement. ...... 56-42 | 2.897.195 Total pour le titre V..... PEPEPETE cuve 2.103, 768 
Jeunesse et sports. — Installations apparte- | & 
* nant à l'Etat, — Equipement..,..........,.. 6-50 170.496 
Marñufactures nationales, mobilier national et | a Trrne VI. + INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
écoles d'art nationales. — Equipement...... dir 10 | 7.7 AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Musées nationaux, — Equipement......,..... 56-12 | 171.091 
Monuments Mmstloriques. Restauration el MC A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
réparation de dommages de guerre.......... 06-80 13.671 
Bâtiments civils et palais nationaux. — ‘Fra- | 3° partie. — Transports, communications 
VAUX d'ÉŒUIDOMONL soon on 56-92 8:39 .808 et télécommaunications. 
db mu et de contrôle des travaux se de sp: tés Dépenses résultant de l'application de conven- 
inoéttos édohetons mines “''honinoriédt PAS 426 687 tions entre le Luxembourg, l'Allemagne e 
Institut pédagogique national. Equiponent. # ) - 8. L la France au sujet de la canalisation de la 
Total pour la @ partie. ss. sermsssusss ee | 10. 061.708 Moselle .... dose so tobtsèe té bise «1 63-00 9.152 
| &e partie. — Entreprises mdustrielles 
7e partie, — Equipements administratif | et commerciales, 
et divers: | Frais d'études en malière de conversion et de 
| décentralisation. — Prime spéciale d’équipe- 
Extension des archives nationales............ 57-60 4.173 [| ment à ua erbnegnaed Hat Lertcn mn 
Construction d'immeubles nécessaires au | 
foncuonnement des administrations et ser- e. — Inv 
vices publics de l'Elal................s.... 57-80 606.492 a ru 
Tolal pour la 7 partie.......... cat cl | 810.966 Aide exlérieure.......,...,,,,..ssssuesss..] 68-00 | 41.306.787 
Total pour le tilre V...sssssssssssese son | 11.816.768 Tolal pour le litre VI....ssss.ssssssses 42.007.156 
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- MONTANT 
SERVICES £ des 
a crédits ouverts, 
oO 
us d Miiliers de francs. 
Trrne VII — RÉPARATION DES DOMMAGES 
DE GUERRE 

Versement à la Caisse autonome de la recons- " 
truction ss octo ésecsbsaressenc eds see 70-10 3.895.773 

Emission de titres en réglement d’ indemnités 
de dommages de guerre.................... 70-20 61.195.614 

Total pour le titre VII....... éosopone 68.391.117 
Total pour les charges communes....... 112.502.351 
II. — SERVICES FINANCIERS 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
4 partie. — Entreprises industrielles 
et commerciales. 

Participations de l'Etat (souscriplion et libé- . 
too D'OR ro coctseconessoitosess 21-90 6.981.294 
7e partie. — Equipements administratif 

et divers. 
Fquipement des services financiers.......... 57-00 925.399 
Travaux d'équipement du cadastre...........| 37-92 18.419 
Total pour la 7% partie........ sopene 1.003.818 
Tolal pour les services financiers........ 7.988.139 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 

Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Achat et aménagement d'immeu- 

DB »..odsenéspeterscenps cétéedées cesse: 57-10 79.897 

Service des enquêtes économiques. —"Achat 
el aménagement d'immeubles.............. 57-20 10.000 

Tolal pour les affaires économiques. 89.897 
FRANCE D'OUTRE-MER 
TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS 
8e partie, — Investissements 
hors de la métropole, 
Subvention pour l'équipement public des 
territoires d'outre-mer..... APR AE OT ARE 68-91 366.095 
B. — PRÊTS ET AVANCES 
8 partie, — Investissements 
hors de la métropole, 

Prêts ‘aux territoires d'outre-mer pour leur 
COR ii. cc sc do cososoc ce ibe 60-<1 398.695 

Aide aux investissements privés outre-mer 60-82 700.000 

Total pour le titre VI-B........ se... 1.098.695 
Tolal pour la France d'outre-mer... Fe 1.464.790 









































































































































= MONTANT 
SERVICES £ æ 
Ë crédits ouverts, 
Milliers de francs, 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
TiTre V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ÉTAT 
2e partie, — Energie et mines, 
Infrastructure pétrolière ........... cssosoopeose | 32-01 3.514.907 
7e partie, — Equipements administratif 
et divers. 
Equipement téléphonique ...... cosssososossss.| 91-01 61.269 
Total pour le titre V.....sssssssssesss 3.576.176 
Trrme VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS 
2e partie. — Energie et mines. 
Equipement des chutes du Rhin...... cossssues | 02-20 967.000 
== 
& partie — Entreprises industrielles 
et commerciales, 
Encouragement aux améliorations techniques.| 61-90 42.000 
Total pour le titre Vi... é 609.000 
Tolal pour l'industrie et le commerce..... 1.185.176 
A JS 
INTERIEUR 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers, 
Protection civile. — Dépenses d'équipement. .| 57-30 556 . 
Equipement de la sûreté nationale. ......,.... 57-40 1.689.968 
Equipement en matériel de transmission....| 27-% 266.708 
Total pour le titre V............... #? 2.513.582 
= 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT, 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3 partie, — Transports, Communications 
et télécommunications. 
Subventions d'équipement pour la voirie dé- 
partementale et communale ,..........,.... 63-50 268.718 
Subventions d'équipement pour la réparation 
d'ouvrages publics endommagés par les 
inondations dans les Alpes........... ss... | 63 90 71.043 
Total pour la 3e partie........ sc... ….. 275.701 L 
où partie. — Logement et urbanisme. 
Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les réseaux urbains...........,....,.« 65-50 1.975.664 
Subventions d'équipement aux collectivtiés 
pour l'habitat urbain..........s....... | 65-52 1.028.675 
To!al pour la 5 partie......,,.... oc... 9 304.339 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Travaux de grosses réparations des édifices 
culturels appartenant aux collectivités lo- 
OR ss sdomereseiesdoteuee comptons 67-20 90.561 
Subventions d'équipements aux collectivités 
pour les constructions publiques........... 67-50 325.322 
Total pour la %° partie........ s.pse 415.883 
Total pour le titre VI..... ésovcssiodeos Le 2,906.013 d 
Tolal pour l'intérieur... sss.se 5.509.505 
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SERVICES 


JUSTICE 


Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETAT! 
> PR | 
G* partie, — Equipement culturel et social. 


Education surveillée, — Equipement.......….. 
[ui 


7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Etablissements pénitentiaires. — Equipement. 


Tolal pour la juslice..........ss.s0. 


PRESIDENCE EU CONSEIL 
I. — SERVICES CIVILS 


À. — SENVIOES GÉNÉRAUX 


True V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETrar 


Equipements administratif 
et divers 


7e partie. 


Equipement en matériel des services du 


CS Loch cocccohosstérès amant ès 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVKC LE CONCOURS DK L ETAT 


2e partie Energie et mines. 


Subvention au commissariat à l'énergie ato-! 


MDIQUE ‘co dosessssensesesssmessée ssss ee se 
Subvention d'équipement au commissariat à 
l'énergie atomique pour la réalisation de la 


séparation des isolopes de l'uranium........ 

Total pour le titre VI............s.sses 

Tolal pour les services généraux. ........s 
C. — DinaCTION DES JOURXAUX OFFICIELS 


Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par L'ETAT 


2e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Journaux officiels. — Equipement...,.......... 
Il, — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


A. == ETAT-MAJORN DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Trrne V. — INVESTISSBMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETAT 


7e partie, — Equipements administratif 
et divers. 


Equipement en matériel des services de l'état- 
major de la défense nationale PPITILITITILIT 


B, — SENVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAUE 


Tone V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Service de documentaton extérieure et de 
contre-espionnage. — Equipement........ … 


CHAPITRES 


MONTANT 
des 
crédits ouverts. 








Milliers de franes. 


109.57 





130.712 
210.283 



































16.129.658 


1.205.169 








17.331.827 








17.331.895 








102.611 








10.000 


24.166 













































































2 Octobre 1959 
mm 
| 8 | moxranxr 
SERVICES S des 
= crédits ouverts. 
Es] 
| Milliers de francs. 
C. — (GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
RADIOÉLECTRIQUES 
Trrme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Equipement des services du groupement deal 
contrôles radioélectriques...............,.... | 57 80.795 
RECAPITULATION 
Services gÉNÉTAUX.........ssssess se téthodo dé 17.234.895 
Direction des journaux officiels... cos.ssose x 402.611 
Etat-major de la défense nationale............ 10.000 
Service de la documentation extérieuré et du 
contre-espionnage .........sssssressnssssess 21.166 
Groupement des controles radioélectriques. - 80.795 
Tolal pour la présidence du conseil... 17.852.407 
SAHARA 
TrrnE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
8+ partie. — Investissements hors de la 
métropole. 
Equipement culturel et sociäl:......7......10: 96.200 
Equipements âdministratif et divers........... 904.354 
Totaux pour le iitré V...... FE Ne 409.554 
Tring VI. — INVESTISSEMENTS EXKCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS D& L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Se partie. — Investissements exécutés 
hors de la métropole. 
Subvention pour l'équipement agricole..-.... 72.616 
Subvention au bureau d'organisation des en- 1 
sembles industriels africains........... 135.873 
Subvention pour le logement et l'urbanisme. . 922%) .000 
Subven.ion pour l'équipement culturel et 6 
CM ssosoneno storm encore sneesmes docs eee: | 68-61 223.974 
Subvention pour travaux d'initiative commu-, 
MD. poncusroneses sde soccssvolentasthhee se: 223.655 
Subvention pour équipements administratif et 
ÉIVORS ss osscécrrudesteédsbiaessent sévarc sus 94.485 
Total pour le titre IV..u....sssesssosss 1.471.003 
Total pour le Sahara........ssssssossmessse 1.871.557 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Trrre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par L'Exar 
6° partie. — Equipement culturel et social. 
Reconstruction des établissements natjonaux. 
— Bâtiments sinistrés. — Bâtiments anciens. 71.578 
Reconstruction et équipement des installations | 
de contrôle sanitaire aux frontières.......... 5C- 47.297 
Frais d'étude et de etre peu __— 
d'équipement ......sesssssemsenssunensosse 4.000 
Total pour la 6 Mas ulcse. 623.875 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Protection sanitaire de la population civile... 37.255 
Total pour le titre V....sssssssonsesse 666.290 
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n n 
: MONTANT — MONTANT 
SERVICES = des SERVICES È de- 
crédits ouverts. Z crédits ouverts, 
O Le) 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Trine VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 8e partie, — Investissements 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT hors de la métropole. 
IUBVENTION : Etablissements de signalisation maritime. — 
_— VENTION PARTICIPATION ne € - - 7 
« me 7 us Én an Equipement dans les territoires d'outre-mer.| 58-30 172.082 
ie. — Equipement culturel et social. = ses 
eo per ven 2 Total pour le titre V................ .… 7.805.932 
Subventions d'équipement aux établissements 
hospitaliers et de bienfaisance et aux écoles d Trene VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
d'infirmières .,....u..sssssssemssssnssesens 1.892.517 AVEC LE CONCOURS LE L'ETAT 
Subventions d'équipement aux organismes 4 
d'hygiène SOCiale ......4. ss... 2.989.7:6 3e partie. — Transports, communications 
Subventions d'équipement aux organismes de et télécommunications. 
protection de l'enfance, aux établissements 
d'entraide et aux organismes  d‘intérét F Subventions d'équipement pour travaux divers! 63-90 512,59 
social et familial. .........ssssmsssessss se 12,96 ie 00e 
Institut national d'hygiène, — Recherche Ê | 
scientifique et médicale...............is.ss 309.019 Trime VII — RÉPARATION DES DOMMAGES 
DK GUERRE 
Total pour le titre VI............. és 8.313.528 . | à 14 À 
Je partie. — Transports, communications 
Tola} pour la santé publique et la popu- et télécommunications. 
IQUSR sccscoceoeposnecses cons sécs se de 8.979.758 tes s: ï 
otre Reconstitution du réseau de Ia Société natio- 
nale des chemins de fer français et des entre- 
prises exploitant les chemins de fer d'imérêt! | 
M nono ianpetonmen troncs on pübsseec. 13-M 227.071 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Tolal pour les travaux publics, trans- = 
ports et tourisme... ....s.sss.ss.sssse 8.444.497 
Trrme V. — INVESTISSBMENTS EXÉCUTÉS | = 
PAR L'ETAT II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
7e partie. — D "0 administratif Trrne V. — INVESTISSEMENTS BXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
et divers 
3e partie. — Transports, communications 
Equipement des services du travail et de la et télécommunicalions. 
SOCUPUS DOBIMID ss choco sossveocosencese cé 891.556 
= —= Equipement de l'aviation civile et commer-| 
ciale en matériel aéronautique.............. 29-20 3.117 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Expérimentation et essais d'utilisation de ma-| 
AVRC LE CONCOURS DE L'ÉTAT tériel aéronautique .......................... 03-22 159.082 
Equipement des aéroports et routes aériennes. 
Ge partie. — Equipement culturel et social. rem tn et a ed es cos ses 23-90 1.533.691 
Construction de navires météorologiques sta- a 
Réadaptation et reclassement de la main- CSS PRO ERP NE 7-1 67,809 
L'OMNUIS décore ces het soie. 5.615.121 Travaux et installations effectués dans la mé. | 
tropole pour le compile d'autres départe- 
Tolal pour le travail et la sécurité ments ministériels ‘acquisitions  immobi- 
sociale ........ écho « sboéshotoiné 6.446.900 lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre,! ., 
étude et SUrV@iIlanee) ss ssssomsu nu | 3-92 1.198.520 
° Tolal pour la 3° partie.............. . 3.202.302 
TRAVAUX PUBLICS, TRAXSPORTS : RL : £ F 
ET TOURISME Ge partie. — Equipement cullurel et social. 
sam et stages. — Equipement........,...... 6-10 229.861 
F radioit où EUR Lénine ormation aéronautique et sports aériens. —| j 
1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME I és ss es co oèe cssososssss..| 96-70 259 G6G 
Tire V. -— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Total pour la 6° partie........ soéssèee | 589.2 7 
PAR L'Erat ae 
3e partie. — Transports, communications 8e partie. — Investissements 
et télécommunications. hors de la métropole, 
Routes et ponts. — Reconstruction et grosses Equipement des aéroports et routes aériennes! 
répare. bd Vale. déc 917.704 hors de la métropole..................,...... | 28-90 1.623.616 
Voies de navigation intérieure. — Equi- Travaux et installations effectués hors de la! 
DUB 550: sise il de 66e d'où sûre sc. 2.990.987 métropole pour le compte d'autres départe- 
Travaux de défense conire les eaux...... Nr 562.917 ments ministériels (acquisitions immobi- 
Ports de commerce. — Equipement........…. 2.553.169 lières, travaux, fourniiures, main-d'œuvre el! 
Ports de pêche. — Equipement......... ee 492,47) 2 PRO ER ie 58-92 1.671.958 
Etablissement de sismalletion maritime. 903.084 Logements familiaux hors de la métropole....| 25-%4 194.416 
Total pour la 3° partie.......... nest 6.959.621 Total pour la Or partie... oo... 3.189.990 
À À À NOTA ... 7.275.819 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. , rabais ssl 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
Institut géographique national. — Equipe- rte ::enk in 
RON “ohondodo ss s co cvs «bb oies le 57 309.753 A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Services des travaux ren et des transpurts. % PR 
— Equipement en immeubles pour les bu- partie. — Transports, communications 
7 D Spa ant er re al ue do dsiiése À D 262.166 et télécomunications. 
Total à ; . Subvention pour l'a‘hat de matériel aéronaur- | 
olal pour la 7° partie.................. 672.219 CPC étisdnseiviansés dit os sv... 63-20 18.904 
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EE 
| 2 TABLEAU C 
= MONTANT 
SERVICES : des 
= bots dites Crédits annulés sur l'exercice 1958 et ouverts sur 1959 au titre 
x . des dépenses mises à la Charge de la caisse autonome de recons- 
net “RER. RE ee + truction. 
| Milliers de francs. 
G partie, — Equipement cullurel et social. | 
| | CRÉDITS | CRÉDITS 
Formation aéronautique et spor:s aériens. —| NATURE DES SERVICES aunulés ouverts 
Subventions pour l'acquisition d'appareils] eur 1958. sur 1959. 
MODS. oocococsossoccossedénsesnceséséesiss : 66-70 21.254 — 
Formation aéronautique et «ports aériens. —| Milliers de francs. 
Participation à l'aménagement par les col- 
lectivités locales d'aérodromes utilisés pour 
o atio ac î { . > is > sas et 
8. ronees hoespnanneme Re Per 5 55.700 $ 1. — Indemnités et avances aur sinistrés. 
a Ôe lé.socooccce ss... .. 76.951 : 
Tolal pour la @ partie. : pee: 4° Indemnités pour reconstruction des 
ls = QE immeubles de toute nature (loi du 
Total pour le Uitre Vis... 95.858 2% octobre 1916). .sssnrrsrescsencese nee 8.138 8.438 
Total pour l'aviation civile et commer- RP ER EG En niet Nr 
EE Sooocotobesericlbeesesscetié 7.371.677 4° Allocations d'attente (lois des 30 août 
1917 et 18 mars 1950)... soatess Ten 6.923 6.923 
um ' : 6° Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 
DL, — MAR MARGES 1956, 26 août 1938 et 21 mar 1%1, 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT art. 39) css. ccobéessescscese coéssoseséee 51.045 51.043 
7° Indemnités de dépossession (lois des + 
é* partie, — Equipement culturel et social. 235 avril 199 et 29 décembre 19%, 
OL OÙ cobosrosdelassshets Éénitosdereses: 10.812 10.842 
Equipement des établissements d'enseigne-| 8° Indemnités pour privation de reprise te 
nus maritime. ..... Re PPETITILIE + 06-20 30.100 bail (loi du ? juin D 2. 7.47 7.472 
quipement des établissements d'enseigne-| 3,Èg e Ind itée ' an- 
ment maritime (li de programme) :-........ 6-21 711.010 . Caes ORSS D 'RS CA de 
Etablissements d'enseignement maritime (plan, 519.99 la loi du 3 avril 1955)... Ne “06.622 796.622 
quinquennal) .................ssssssssess nm... 96-17 513.22 
x” Le van D 881.340 881.340 
Total pour la G& partie........ss..ss... 1.350.631 Totaux pour le paragraphe 1.......... 
NE é . — Dépense: »C Ê ’ 
7° partie. — Equipements administratif ds Sn C'OEe me 
et divers. = > e > 
Equipement des services de l'inscription mari-| __ 29.0! io Travaux de voirie et de réseaux d’assainis- 
RO soocosccmoococscocsce cobedenssesesceséess 1-10 291.07 mr | el de frein d'eau, de az 
| T et d'électricité (ordonnance ne 45-2062 
Total pour le titre V................... 1.641.681 du 8 septembre 4945, art. 16, 17, 18 et 
M scoécthositii À césnvéobedhése cuve ce 46.452 46.452 
2e m7? et En gg un de terrains 
é ones . — ” (lois validées des 4 octobre 1940, 42 juil- 
Trrne VII. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE let 491, art. 40 et art. 4 de la loi : ; 
œæ partie. — Transports, communications n° 47-2106 du 31 décembre 1917)... .. 178.319 178.319 
et télécommunicalions. 3 Travaux préliminaires à la reconstruction 
(ordonnance n° + = 10 avril 1955, 
Reconstitution de la flotte de commerce el art. 21 el art. $ de la loi ne 47-2106 du 
de pôche....s..rsomsssrosssssnsnnesenesensnse e | 73-21 1.725.166 31 décembre 1947)........... PRET TRS 584.942 084.942 
Remise en état des navires affréiés........... 13-22 30. OUU io Travaux provisoires, réparations et aména- 
| 1.535 466 gements sommaires (ordonnance 
Total pour le titre VIR....ssssssssss - 199. 466 ne 45-609 du 10 avril 1935, titres IL et I). 599 . 869 599.869 
" ro * S H ’ , 
Total pour la marine marchande.......... 3.100.147 r LT ele SEC 4 
tembre 1945)... cndcpadeih do nnpgecese « 178.9% 178.92 
6 Constructions expérimentales par l'Etat 
RÉCAPITULATION d'immeubles d'habitation (ordonnance 
ne 45-2061 du 8 septembre 1945)........ 727.074 727.974 
Affaires étrangères : 7e Avances et dépenses pour la construction 
I. — Service des aflaires étrangères...... 3.132.291 d'immeubies d'habitation pe les asso- 
Il. — Aflaires marocaines et tunisiennes. . _ 618.186 ciations syndicales et sociétés coopéra- 
AMD . Lecorctonpensensaasepsssee- baies 15.604.680 lives de reconstruction (ordonnance 
a 5 6 2" 034.789 n° 45-2064 du 8 septembre 19%) pour 
Education nationale. .........s.sess.sssusss …. 25. 402.808 l'installation de services communs par 
Finances et affaires économiques : 7 … po Le A, ep + on 
1, — Charges COMMUNES... 2.502.311 art. e la ne 47- u cemn- 
Il. — Services financiers... pres. 1.988 139 DFO AT) ssscncamennesennsosenen. | 916.200! 316.200 
III. — Affaires économiques............... 89.897 8° Evaluation des dommages mobiliers 
France d'outre-mer. .......s.s.« DTA 1.465.790 (art, 24 de la loi ne 53-1324 du 941 décemn- 
ndustrie et COMMENCE.....sssremmsonsssensus 4.185.176 bre 1953) ....….. PAT En 112. AR ln 39.473 39.473 
ROM coccocoososocscecece PPT TL soso me 
DR combo ccéaboesec cocotte tente 40.285 Total pour le paragraphe I1..........| 2.192.154 | 2.732.154 
Présidence du coOnNSeh..........rsss us soso 17.852.407 
7 mit DRIpAyE LULU oevcthe AIRE. 1.871.557 
Santé publique et population............... se. 8.979.758 $ II — Participation de la France à la 
Travail et sécurité sociale............ eepeseee 6.446.990 reconstruction dans les territoires 
Travaux publics, transports et tourisme : d'outre-mer (lois des 21 et .23 octobre 
L — Travaux publics, transports et tou- 1946, loi du 30 mars 1947, art. 50 et 51 
PRO «.scosoccssssssesstenetee 8.444.497 et art. 42 de la loi n° 54-650 du 24 mal 
IL. — Aviation civile et commerciale... 7.371,677 A9) soso vsesésééesséessess sets 222.279 22.277 
III. — Marine marchande...... CCPETEELITE 3.400.147 eee | 
Totaux pour la caisse autonome de 
23.739.948 reconstruction ..........ssss.s...s.s | 3.805.773 | 3.806.773 


Total pour le tableau B........... 
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TABLEAU D 





Autorisation d'émission de titres en règlement d’indemnités 
de dommages de guerre annulée en 1958 et ouverte Sur 1959. 


gg 


NATURE DES DÉPENSES 





Art. fe, — Titres à 6, 9 ans, pour le 
règlement d’indemnilès de dommages de 
guerre prévus par l'article 11 de la loi 
Modifiée ne 484 du 31 décembre 1918.. 

Art. 2. — Titres à 3, 6, 9 ans, pour le règle- 
ment d’indemnités de dommages de guerre 
prévus par les articles 41 et 42 de la loi 
modifiée n° 50-135 du 31 janvier 1950 et 
par l'article 4e de la loi no 55-519 du 
45 av ER sisi es unie sehlo se sine 

Art. 3. — Titres à 3, 6, 9 pour le règle- 
ment des indemnités re 4 ssession aux 
spoliés instituées par l'article 3 de la loi 
no 49-573 du 23 avril 4949 et des. indemnités 
dues aux industriels, eommercants et arti- 
sans qui ne peuvent bénéficier du report 
de leurs baux et mises à la charge de 
l'Etat par l'article 2 de la loi n° 55-751 
du Ÿ 4 juin 1955 

Art. 4, — Titres pour le règlement des indem- 
nités de dommages de guerre afférentes aux 
biens meubles d'usage courant et familial 
en application des articles 41 et 43 du décret 
modifié me 53-717 du 9 août 1953, la loi 
no 41-922 du 17 septembre 1954 et l'article 43 
de la loi n° 55-357 du 3 avril 4955. ,........ 

Art. 5. — Titrés pour le règlement d'indem- 
nités d'éviction en application de la loi 
no 48-1913 du 26 août 1948.................. 


Tolaux pour le tableau D.%:..,: LCL 


nn mn mn nn mn mme 


TABLEAU E 














AUTORISA- | AUTORISA- 
TION TION 
d'émission d'émission 
aunulée ouverte 
sur 1958. sur 1959. 
Milliers de francs. 
1.899.622 | 4.899.622 

215.088 215.088 
990.570 930.570 
58.219.465 | 58.219.163 
230.901 230.901 
L64:406.644 | 64.495.644 
a 


Tableau par service et par chapitre des crédits annulés sur 1958 
au titre des dépenses sur ressources affectées. 











Ë MONTANT 
SERVICES & des 
S | crédits annulés. 
[e) 
Milliers de francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Titre VIII, — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES APFECTÉES 
& partie. — Interventions publiques. 
Subvention aux carburants nationaux et aux 
supercarburants [RAELRRLLLLLLZ) CREER LLLEE) .. 8161 681.800 
Frais d'aménagement de CODTAIS. su ccme cms ..| 81-65 28.713 
Total pour l'industrie et le commerce. 710.57 
INTERIEUR 
Titre VIII, — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
6° partie, — Transports, communications 
et télécommunications. 
Exéention du plan départemental d'améliora- 
tion du réscau rou ane dose eue 86-51 1.019.020 
Exécution du plan vicinal ‘d'améliaration du 
réseau routier. voonnnnss) 86-53: f- 614.617 
Exécution du plan ‘d'amélioration de la voirie 
ONE fit dos te de pendre viré eco 86-54 3.164.892 
per un du plan d’ amélioration de la voirie . 
LR RRRI ITR IRL RLIILILEE LIT) ....... .... 8-5 133.380 
































E MONTANT 
SERVICES £ des 
’ É crédits annulés. 
D 
Milliers de francs, 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 

ET TOURISME 

I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tire VIII. — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
5e partie, — es: — pan exécutés 
par l'Etat. 
Fonds spécial d'investissement routier (réseau 
National) : ... soso st 177 85-21 941.717 

RÉCAPITULATION 
Industrie et commercé.............ssssesessse 710.573 
LU 1 MODO TONI TILL PT LITE PAT Mes 4.961.859 
Travaux publics, transports el lourisme,..... 941.717 

Tolal pour le tableau D............... 6.611.149 
———— ne 
TABLEAU F 




















Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts en 1959 
au titre des dépenses sur ressources affectées. 


























n 
= MONTANT 
SERVICES Es des 
= crédits annulés. 
Le, 
Milliers de francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE : 
Trrne VIII — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
4 partie. — Interventions publiques. 
Subvention aux carburants nationaux et aux 
NS dc done rés cutesdve os coces 81-61 691.800 
Frais d'aménagement de contrats:...,,....... 81-63 28.773 
nn) 
To!'al pour l'industrie et le commerce 710,573 
INTERIEUR 
Trrme VIII, — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Ge partie, — Transports, communications 
et télécommunications. 
Exécution du plan départemental d'améliora- 
tions du réseau roulier.......s..sss.sessss 86-51 1.019.090 
Exécution du plan vicinal d'améliorations du 
PR I do se bpovoibotoneséosen tue 86-53 614.617 
Exécution du plan d'amélioration de la voirie 
RE céondérennlbéasecnosénresssnse es 86-51 3.164.832 
Exécution du plan d'amélioration de la voirie 
TS PR TRE MERE PERRET 86-55 131.280 
Total pour l'intérieur....sesss.ssssrns 4.961.859 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trrme VIII. — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Ge partie. — Investissements erécutés 
par l'Etat. 
Fonds spécial d'investissement routier (réseau 
DALÏONQI) ,....ssérssossssnsmsrossess | 85-21 951.717 
©" 2 — 
RÉCAPITULATION 
Industrie et commerce .,...,.....#.:. voss dodé 710.57: 
RE ns cb costs actoia di vesb 4.961.859 
Travaux publics, transports et tourisme... 941.717 
Total pour l'élat E...…. | LP di 6.614.149 
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FONDS DE CONCOURS 


—— 


L — Budget de 1968. 


TABLEAU DES CREDITS ANNULES SUR 1958 
ET REPORTES A 1959 EN SEPTFMBRE 1959 


NUMÉROS 
des 
chapitres 

















2 &g 
E ,Ë DATE CRÉDITS 
SERVICES ET: 
D 4 de l'arrêté. annulés. 
Pi ee 
Milliers 
de franes. 
Santé publique et population. 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Application de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956 portant institution 
d'un fonds national de solidarité 
(bénéficiaires des lois d'aide so 
OUT. crssccssbocduiehe svontenses 16-26 |14 sept. 1959. 3 
Travail et sécurité sociale, 
Trrne NII. — MOYENS DES SERVICES 
Prestations et versements faculta- 
DD costs dhocnnd tue se see soèes 39-92 |14 sept. 1959. 974 
Trrne IV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
Services du travail et de la main- 
d'œuvre, — Subventions aux 
comités d'entreprise et aux insti- 
COUIORD  ARDRIER. soc cscscroétee 17-13 !14 sept. 1959. 455 
Total pour le travail et la 
PR M à 829 
a 





II. — Budget de 1969. 


A. — TABLEAU DES CREDITS REPORTES DE 1958 SUR 1959 
EN SEPTEMBRE 1959 





B. — TABLEAU DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
ET CREDITS UUVERTS EN AOÛT 1959 


SERVICES 








—— a ——_—_—_—————— 
8 $ 
CPE: DATE CRÉDITS 
SERVICES #34 
D. 4 de l'arrêté ouverts. 
r. e 
Milliers 
de frames. 
Santé publique et population, 
Prrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Services de la population et de 
l'aide sociale, — Aide sociale et 3 " 
OS M. cc docs into 16-22 |14 sept. 1959. 213 
Travail et sécurité sociale, 
Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 
Prestations et versements faculta- 
MD: sono dosss dés eésseppnes 33-92 | 14 sept. 1959 374 
Time IV. — INTRRNVENTIONS PUBLIQUES 
Services du travail et de la main- 
d'œuvre, — Subventions aux 
comités d'entreprise et aux inst 
tulions sociales. ......sssesssssssss 17-13 |14 sept. 1969 155 
Total pour le travail......... 829 














Education nationale. 


Tome III 
MOYENS DES SERVICES 


Ecoles primaires et élé- 
mentaires. — Rémuné- 
rations principales" éénibé 

Ecoles 
mentaires. — indetini. 
tés et allocations diver- 
OO: .rsiddoéeareiv ir o : 

Archives de France. — 
pr pere principa- 

Arts et lettres. — Mobilier 
national. — Manufactu- 
res nationales des Gobe- 
lins, de Beauvais et de 
Sèvres. —  Rémunéra- 
tions principales ...... 

Arts et lettres. — Mobilier 
national et manufactu- 
res nationales, — Salai- 
Les dre 
salaires des e 
ouvriers rémunérés sur 
la base du commerce et 
de l'industrie ....:.... é 

Arts et lettres. — Musées. 
on RET princi- 
pales ...sssococsssosese ce 

Arts et lettres. — Indem- 
nités et allocations di- 
VOTES stone 

Indemnités résidentielles. 

Ilygiène scolaire et uni- 
versitaire. — Rémunéra- 
rations et vacations du 
personnel médical et 
0 à PRET RE 

Prestations et versements 
+ és TT 

Biblioth mes. — Matériel. 

Arts et lettres. — Ensei- 
gnement et production 
artistiques. — Matériel. 

Hygiène scolaire et univer- 
Silaire. — Rembourse- 
ment de frais .......... 

Monuments historiques. — 
Entretien, conservation 
el remise en -état .... 


Total pour le titre II. 


Trrne JV. — INTERVENTIONS 
PUBLIQUES 


Architecture, — Subven-! 


tions diverses ,..... bée 


Trrre V, — INVESTISSE- 
MENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Monuments historiques. — 
Restauration et répara- 
tions de dommages de 
ŒUETTE s.sssssss rss. 


Totaux pour l'éduca- 
tion nationale... 








31-94 


91-25 


31-65 


31-53 


31-74 
91-75 
31-77 
31-11 


31-95 
33-91 
31-62 
34-72 
31-94 


35-81 


août 


août 


août 


aoûl 


août 


31 août 


31 


R & 2 





août 


août 


août 
août 


août 


août 


août 


août 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 
1959. 
1959. 
1959. 


1959. 


1959. 
1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


15.341 


160 


56.764 


50.014 


Du w! 





474.499 


1.526.293 


26.293 








2.000.842 
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C. — TABLEAU DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 







































































n 
© 
SERVICES Ë Ë PaTR CRAMTS ET DES CREDITS OUVERTS EN SEPTEMBRE 1959 
à ” 
2 £ de l'arrêté, ouverts. 
z. © 
— np AUTORI- 
Ne a 2,8] pate | cremrs | sarioxs 
- SERVICES #32 de 
Education nationale. E £ de l'arrêté. ouverts. | programme 
Le 5 accordées. 
Trrre III. — MOYENS BES SERVICES Milliers de francs. 
Grands élablissements d'enseigne- 
ment supérieur. — Institut de Armées. 
mg — — A mg ee = 2 oi sait: AR 
— Rémunérations principales... 31-14 |34 août ? 2.1 4 A 
cr ee ments June og » : 
ment supérieur. — es nor- : # 
males supérieures. — Institut de Trems V. — EQUIFSMENT 
France. — Académie de médecine. à 
.— Indemuités et allocations di- Constructions  aéronauti- 
LP RTE RER ES 31-15 |31 août 1959. 28 ques. — Etudes et proto- 
Ecoles primaires élémentaires. — DOS sosscmsoscossoie eo ee 51-71 14 sept. 1959. 8.122 " 
Rémunérations principales........| 21-34 |31 août 1959.| 21.721 Construclions  aéronauti- 
Ecoles primaires élémentaires. — ques. — Equipement 
Indemnités et allocations diverses. | 91-35 |31 août 1959. 335 technique et industriel..| 52-71 |14 sept. 1959. 257.810 » 
Archives de France. — Rémunéra- L 
tions principales .................. 31-65 [31 août 1959. 10.975 Total pour la section 
Indemnilés résidentielles ........... 21-91 |31 août 1959. à. M2 M retirer di 265.942 = 
Hygiène scolaire et universitaire. — 
ne a À mu de du à A. 
personnel médical et sucial......…. 95 |31 août 1959. 21.3: . * 
Prestations et versements obliga- - SECTION GUERRE 
MS. si déocsgrosdonst eu deuta | 33-91 |3+t août 41959. 2.41 | 
Hygiène scolaire et universitaire, — Tire HI. — MOvENS DES 
emhoursement de frais.......... 34-94 |31 août 1959. 39.994 ARMES ET SERVICES 
Monuments historiques, — Entre 
tien, conservation et remse en! Service du génie. — En- 
(SRE PET SE EEE 35-81 |31 août 1959. 159.457 tretien des immeubles 
Bâtiments civils et palais nationaux. et du domaine mililaire.| 25-61 |14 sept. 1959.| 256.125 " 
— Entretien, aménagement etres-! | ue 
ON Rent 95-82 |31 août 1959. 100 
Restauration et rénovation du k v : s 
domaine national de Versailles... 35-85 }31 août 1959.| 21.076 Tire V. <— EQUIPEMENT 
Total pour l'éducation natio- Etudes de matériel d'’ar- 
|: °°} AARAENS Ji sonsesssesse 625.096 merment ............ ...l 51-71 [14 sept. 1959. 595.512 55.519 
Fabrication d'armement..| 53-71 |14 sépt. 1959.! 624.160! 624.160 
Service du génie. — Equi- 
et L PEMENL. ssivsrsosoos se oo 51-61 |H4 sept. 1959. 41.727 » 
Totaux pour le 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES D Vs sonscuses 1.161.399! 41.159.672 
Administration centrale. — Indem- res] Totaux pour la section R 
nités et allocations diverses... 31-02 |31 août 1959. 1.190 GUGITS .......se.e ee : 1.417.581! 1.159.672 
Direction des mines et de la sidé. 
rurgie. — Services extérieurs. — Totaux pour les 
Ecoles nationales supérieures et armées ......... 1.683.526 1.159.672 
écoles techniques des mines. — 
Rémunérations principales ....... 91-11 | 91 août 1959. 89% 
Direction des mines et de la sidé- n AUTORI- 
rurgie. — Services extérieurs. — 2 £| parte SATIOXS | CRÉDITS 
Ecoles nationales supérieures et SERVICES 2 2< de de 
écoles techniques des mines, — Æ  S| de l'arrêté. | programme | Paiement 
Indemnités et allocations diverses. | 31-12 |31 août 41959. 69.512 _ accordées. | ouverts. 
Indemnités résidentielles ........... 31-91 | 31 août 4195. 232 
ver et versements obliga- Milliers de francs, 
OITES ......ssososenenressosssses | 3-M |91 août 195% 13 
Administration centre:e. — Matériel. | 34-02 5. 2.24 
Direction des mines et de la sidé- ml Présidence du conseil. 
nn me — Services extérieurs. — 
Ecoles nationales supérieures et II. — SERVICES DE LA 
po À ee à “were — DEFENSE NATIONALE 
emboursement de frais.......... 34-11 | 31 août 1959. 5. 
nt ne et e, la sidé- _ «mg C. — GROUPEMENT DES 
rurgie. — Services exlérieurs. — - : ne 
Ecoles nationales supérieures et CONIRERS RAD AECEREUES 
pr © praveeton des mines, — r nt M 
a r nm ss... 23-12 3 T x à ITRE * ons OYEXS 
un" entretien du matériel auto- domain etats DES SERVICES 
mo D soneosccocovcsecsasses …..... 34-092 31 aoû L 
nr pr à diverses admi- ee ne Remboursement à diver-| 
ISTPAUONS .........sssmmmsmsssnnss 34-93 »S inistrati ME ‘ fl t. 1959. 
Travaux d'équipement et d'entre [2 cor 1. Le A LATE ce HS UE | LS 9 net. F — 
MR OS 580 670 08 se dev e Vo ve ave 35H |3Y août 1959. 14.050 
—— Trrne V. — INVESTISSEMENTS | 
Total pour le titre III.......... 152.214 EXÉCUTÉS PAR L'ETAT, | 
Equipement des À moe a 
, | . 2 du groupement des con-| 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES trôles radioélectriques ..! 57-02 |14 sept. 1959.| 5.00 5.000 
Encouragement à l’artisanat......…. 41-01 |31 août 1%. 5.373 Total pour le groupe- is 
PR ment des contro- 
Total pour l'industrie et le les  rodioélectri- 
COMANEFCS sessssssensnn és 157.587 QUES so ocooce 5.000 15.000 
JS 



































LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Octobre 1959 












































9502 JOURNAL OFFICIEL DE 
2 
£ ,! DATE CRÉDITS 
SERVICES 232 
S + de l'arrêté. ouverts. 
Fr. + | 
K Fa Mi liers 
de franes. 
Radiodiffusion-télévision française. 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
MOMIE L soccocéséchesecosscocosent 31-03 |11 sept. 1959. | 421 
Services artlisliques. — SR | 
permanent el occasionnel........ | 9-11 115 sept. 1959. 69.269 
Services d'information, — Person- | 
nels permanent el occasionnel... ! 31-21 |14 sept. 1959. 9.316 
Services communs. — Malériel..... 31-01 Las sept. 1909. 581 
Services communs. — Rembourse | 
RL. dt déocces cs oeil 34-02 |11 sept. 1959.! a 
Services artistiques. — Matériel et} | 
remboursement de fras........... | 31-11 |15 sept. 1959.[ 19.916 
Services d'information. — Matériet | | L 
et remboursement de frais........ 41-21 | 15 sept. 1909. 247 
Achat et entrelien du matériel auto | 
TT °° TE HRRRRRERENRRRERNENRRRNREN 91-02 |44 sept. 1959. 100 
Total pour le titre HI......., 100.412 
Titre V, — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Equi pement de la télévision dans la 
IMÉLrOpOle sssssssssesssssssssnsse | 59-20 |11 sept. 1959.| 6.60 
Total pour la radiodiffusion- | | 
télévision française ........ | 107.09? 
a 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts, des départements, des communes et des syndicats de 
communes, et notamment son article 1°"; 


Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret n° 58-224 du 26 février 1958 étendant à l’Algérie les 
dispositions des décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 55-632 du 
20 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des dépar- 
tements, communes, syndicats de communes, chambres de com- 
merce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1959 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités, prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 
et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1° au 31 octobre 1959, le 
prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
eg : "| la date de jouissance de ces obligations étant le 
” 6 - 


Obligations 5,50 p. 100 1959-1979 : 20.400 F, 
Fait à Paris, le 25 septembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 





++ 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 6 octobre 1959. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


L — Installation des secrétaires d’âge. 

IL — A partir de seize heures trente, scrutins pour la nomination 
des six vice-présidents, des trois questeurs et, éventuellement, des 
douze secrétaire de l’Assemblée nationale. 

(Ces scrutins pourront avoir lieu, sur décision de l’Assemblée, 
simultanément, à la tribune et dans les salles voisines de la salle 
des séances.) 

IIL — Installation du bureau de l’Assemblée nationale. 





Modification aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement.) 
(13 membres au lieu de 12.) 


Ajouter le nom de M. Sadok Khorsi. 





Convocation de commission. 


Le éme de Nan CS ARS CS 
se réunira le vendredi 2 octobre 1959, à neuf heures trente et 


quinze heures : 
Projet de loi portant réforme fiscale (suite), 153 1h 


- 


nt 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 
ST 2 £ . ss " He _…. > 


1° séance du 1e octobre 1959. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Bisson, Boisdé 
(Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet ( (Georges), de Broglie, Burlot, 
Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Delesalle, Des 
Dorey, ‘Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Fe 
(Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gahlam Makhlouf, Garnier, 
Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), 
Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Lopez, Maloum 
Hafid, Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Nungesser, Palewski (Jean- 
Paul), Paquet, Pflimlin, Reynaud (Paul), Roux, Ruais, Sanson, Taittin- 
ger (Jean), Tardieu, Weinman, Yrissou. 

Excusés. — MM. André Beauguitte, Mohamed Boulsane, Chapalain, 
Félix Gaillard, Ahcène Ioualalen, Lauriol, Souchal, Voisin. 


2° séance du 1°" octobre 1959. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Bisson, Boisdé 
(Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Mug © Burlot, 
Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Delesalle, Dorey, Dreyfous- 
Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, 
Gabelle (Pierre), Gahlam louf, Garnier, Grenier (Jean-Marie), 
Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Lejeune 
(Max), Le Roy Ladurie, Lopez, Maloum Hafid, Marcellin, Mayer 
(Félix), Mazo, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, 
Reynaud (Paul), Ruais, Sanson, Taittinger (Jean), Tardieu, Weinman, 

rissou. 

Excusés. — MM. André Beauguitte, Mohamed Boulsane, Chapalain, 
Félix Gaillard, Ahcène loualalen, Lauriol, Souchal, Voisin. 





Réunion de commission du vendredi 2 octobre 1959. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan, à 
neuf heures trente et à quinze heures. — Local de la commission. 








SENAT 





Ordre du jour du mardi 6 octobre 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 


AU 31 MAI 1959 


ET 


DEVELOPPEMENTS DIVERS. D'OPERATIONS BUDCETAIRES ET DE TRESORERIE 


RSR RE RES 














Désignation Désignation 
des pages. des pages. 
ANALYSB B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
soit pour en compléter le détail, soit pour en donner 
une présentation différente en vue d'autres utilisa- 
tions. 
La présente publication comprend deux séries de 
lableaux statistiques: 
Les tableaux annexes comprennent: 
A. — La situation résumée des opérations du 
Trésor proprement dite qui constitue la balance des Annexe 1. — Détail par ministère des dépenses bud- 
opérations du Trésor depuis le 1e janvier 1959. gétaires soso osossoséss sets sos 9516 
Annexe 2 — Détail par ligne des recettes budgétaires 9517 
il i : ANNEXE 3. — Evolution et situatiof de la dette 
met trans rm cs publique de l'Etat et des budgets 
annexes: 
L — Le labiosg sommaire des charges et ressources A. — Tableau récapitulatif............. 9518 
u r faisant apparaitre !e solde de ' 
l'exécution des lois de finances et celui des B. — Dette intérieure de l'Elai non 1 
emprunts et des moyens de trésorerie... 9504 exigible .…......... soeur ... 9519 
C. — Dette extérieure de l'Etat non 
exigible (situation en francs)... 9523 
IL — Des tableaux de développement reprenant le : 
détail des diverses lignes de tables +0 D. — Dette de l'Etat exigible (inté- 
maire et concernant les opérations suivantes : rieure el extérieure)........... 952% 
E. — Dette propre du budget annexe 
' des postes, télégraphes et télé- 
TaBtæau À. — Opérations budgélaires..........s…s 9506 PONES .....s.ssto0s 00000 8 + 9525 
F. — Situation en devises de la dette | 
TABLEAU B. pu Fonds de développement économi- CONS ns ccoscttvoéessnecctte 525 
que et Poire. SET 9508 
ANNEXE 4. — À. — Situation des encaisses des comp- 
lables du Trésor.....s.sssss.se- 9526 
Taszzau C. — Autres comples spéciaux du Trésor. 9508 B. — Situation d'ensemble des reta- 
tions du Trésor avec les insti- 
tuts d'émission de la zone 
Taezxau D. — Opérations d'emprunts... .ss.sssse 9510 MR icone LELELEEELECEEELEE 95% 
ANNEXE 5. — Tableau des échéances des bons du 
Taszeau E. — Opérations des correspondants du TrÉSOP oo... nsc nsc ces 9527 
Trésor LRRLRLRLARLRLIRERLIRITLILILITT TT 0513 1 
Annexe 6. — Situation des comptes des correspon- 
« dants du TIRE. cosovvene ssécsocse 9527 | 
Tasisau F. — Comptes avec les instituts d'émis- 
sion de la zone franc............ 0515 ANNEXE 7. — Situation résumée des opérations failes | 
; en devises........... csdotosescoäbes .… 9528 | 
TABLEAU G. — Mouvements des encaisses et fonds Annexe 8. — Situation résumée des opérations des 
OR POUlE.ssscoosoococsoeoccéosees 0515 nee des postes, télégraphes | 
et t léphones.......sssssesossssssese 9:29 
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I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 






















































































dé —— _ — 
NUMÉRO OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 mai 1959. du mois de mai 1959 
d'ordre 
Charges. Ressources. Charges. Ressources. 
(Milliards de francs.) N 
1. — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
{ 
A. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
Budget de 1958. 
(Opérations de la période complémentaire.) 
{ Dépenses .........s..ssssssssesenessne PETETELELELE TEL IS TI CELLES 262 ® 8 : 
2 PR PR Re péccoschotiser ects » 114 s » | 
Budget de 1959. 
Dépenses: 
3 Dépenses civiles (litres 1 à VI A}....,...ssssosounes soso. ce soi 1298 » 280 » 
4 Dépenses militaires (titres WE, IV € Vhsssssssssssossesensensemesses se 2 D 416 » ! 
5 Prêts et avances (titre VI B}............s.. PCLEE OPCLPPEETELETELLELEE % D »# » 
6 Réparations de dommages de guerre (titre VIN)..........m.snrssse 74 “ 43 » 
Recettes: 
1 Roonttes Mhonlet.. is dooséscoec cos tosecesscese masses olboisects » 2412 s 450 
8 Autres recelles budyélaires....,....sssss.sssssss CPRPETTE LE ELLE LE LITE » 161 8 2% 
10 Ponte O9 CROSS... éco sérocnmoncctée PP hosvoc scotboscotes » K 1] » 
11 Opérations sur ressources affectées (litre VINH).........sssussuss 48 mi ii 9 ‘ 
11 Totaux: opérations budgétaires. ..........s.s.ss.se possoses 2320 3:70 457 484 
B, — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Dépenses: 
45 Prêts aux habitations à loyer modéré....,,........, PPTITLTET LCI ELLE 71 s # . | 
146 Autres dépenses tnt RRRTLIRETEIILELRLRTE LEE EI LRILIET 7 S 18 L » 
47 Recelles ......sd0ss000cssov0etocoussccee coosscus PPPETENT TETE EEE » 50 Ü 4! 
FE TOLAUX scoops tosssssesssosesssse cocesehecbsecse 156 50 3% st 
149 C, — AUTRES COMPTES SPECIAUX (charge nette ou ressource mette). 122 » 2! 0 
Totaux généraux ($ 1)..........ssrsssssrossenmesmenssnn se 2618 2520 A7 52% - 
Solde de l'exécution des lois de finances... ccosodloséscss HS] » , 8 ] 
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NUMERG 


d'ordre. 


Fr BR R ESBELER »% 


& 


97 


41 





2 — OPERATIONS DE TRESORERIE 


D. — CHARGES D’'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. 


Dette 


Dette à moyen et long lerme............. 
intérieure. 


Titres de dommages de GUETP@.s. soso ssoosoesssecses 


Doile OntOMIQUES ss hrs éoodosornoéosoésentosesesttes sadosstoonthhe 


Total des charges d'amortissement de la dette publique...... 


E. — EMPRUNTS 


Emissions dans le public....... 


Emissions d'emprunts intérieurs 


à long et moyen terme. Titres de dommages de guerre. 


Autres eMpPrunis......sssssrens 


Emissions d'emprunts extérieurs....... bdédroéoesss cprsorss ce frise 0 


Secteur bancaire et divers... 


Comptes Correspondants du Trésor..,.…. 
courants. re 
Ms: T (ON ILDE SNS 

Bons sur formules..,.....,,.s..sssss coslooos ee 

Avances de la Banque de France...........s.sss.serise cé vbns shpèéoe 
Diverses opérations relalives aux emprunts..,.....,s.s.sssse PRE 
Totaux: emprunis............csssomssrsteossse s cesétéoess 


F. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
Services de l'Etat dotés d’un budget annexe....,......,.... 4583 
Etablissements publics et semi-publics (1)...... ie 2-84 8e Toto oc ss 
Collectivités administratives..... do shodedeppeniotasamseceteee sh éecosee 
Autres corresporidants........ ss... So nesesosPene ne e APPPEUATETEL 


Totaux: correspondants du Trésor...........ss..ssssssse 


G. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 


MOUVEMENTS DES ENCAISSES............000v000.0 swanetes 

H. . 
at OU 2 ‘© ., OPINION TT cobéses roro css sose 
Totaux généraux..... Dents ds cha épices cenésoseserdees 
Soldes des -opérations de trésorerie. ............ esse. 





















































TRESOR (suite) 
OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 81 mai 1959, du mois de mai 1959 
ns Charges. Ressources. Uharges. Ressources 
(Milliands de francs.) 
hr » . 
2 » & » 
15 D ou s 
70 om 11 n 
D » we . 
» 1 » 6 
» 2 . » 
» L Le Le 
È 119 » 2 
EN » M . 
9 . , 2 
» 100 . 19 
» 34 # n 
42 » » « 
» % 9 L 
» 109 » 50 
& M » 1 
» 32 È 48 
s 167 9 PA) 
21 » 2 ou 
115 , 41 . 
D) 10 s 4 
268 166 129 121 
ü Le) 8 » 

















(1) A l'exclusion du solde de la  - ne 619, tableau E, page 9513: excédent débiteur du compte courant de la C. A R. E. C. 
compris dans la ligne n° 6 (voir page 9506, 





tableau A4). 
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Il, — TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT : 
A. — OPERATIONS BUDCETAIRES 
OPÉRATIONS EFFECTLÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFES 
entre le fer janvier ant 
et le 31 mai 1959. le mois de mai 1959 
Dépenses. | Receties Dépeuses Receltes 
1 — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDOET DE 1958 Billes de lroncss 
CIVHSS  ..sasococooapansense ss... .. | (2) 180.594 » s » 
Millaires .........cccsosccséess ce c08êe (3) 67.87% » » » 
Dérenses Elfectuées sur ressources alfectées . ose 13.28 » » : 
Apurement des recettes | Total (ligne 1 du tableau 1j ..…. 261.097 » » » 
et des dépenses im- } EE | == 
putées à des comptes Reéettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
d'attente. ont été accordés par l'administration des douanes ” 
en gestion 1998........,.00. srossososodessssssesssée » 38.510 o » 
AORER DR ditocel acceder È (5) 715.508 , » 
Total (lighe 2 @u tabloon 1... del. Sete. » 114.018 , , 
Total des opérations relatives à la gestion précédente ....sssssussse | (4) 261.097 144.018 , » 
2 — BUDGET DE 1959 
Depenses. 
Fonctionnement des services civils ttitres ? à IV) ........ cécée 1.011.965 » -. 23.54 » 
investissements civils exécutés par l'Etat, subventions ‘et ‘participations 
(titres V et'VE 8)... soso sossomosseontencssesse cesser consonnes véoso esse 208.054 » 63.24 » 
Dépenses civiles imputées à des | Dépenses de fonctionnement ss 82.809 Ê 1.3: » 
comples d'attente. | Dépenses d'investissements ............ | (—) 0 : 4 (61(—) 410 | » 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau n sciccéocvotwctios} SO " 288.210 | . 
ZI =— LR 
Fonctionnement des services militaires etitres MI et AV) ss sssosossossssssn 382.814 , 78.498 ” 
Equipement des services mililaires (titre Vhussssssssssssmuspensmsssssess es 208.969 » 51.140 » 
Dépenses militaires imputées à des y Dépenses de fonctionnement .......%. 9.54 » (6)(——) 21 » 
comptes d'attente 1 Dépenses d'équipement..........ss.s.. 726 » 602 » 
Total des dépenses mulitaires (ligne à du tableau 1} ,....s..seuuss 602 .063 » 116.019 Œ. 
Investissements effectués avec le concours de deu Prêts et avances , 
(NID VE DD ssssvodéscnececscscsescdioeumireseocoudsseseses cc csèss cosocececs 26. 202 » 2.218 » 
Dépenses impulées à des comptes d'attente PRARLELAILILILILLILLILILLILILLLILILIIILIIILLE] a D LD LE 
Total (ligne 5 du tableau 1} ...sssssossssossssssssesssssessssssssses 36.202 » 28.18 D 
m L 
Réparation des dommages de guerre (litre VII). 
Versements à la caisse autonome de la reconstruetion .......ss..sesssssse cie 6.195 > 11.118 » 
l'econstilution de la flotte de commerce et de pêche et de ‘ja flotte rhénane. , 120 » 2 » 
lteconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de ter français. 1.70 » È » 
bépenses limpulées à des comptes d'allente .......... Sono sseosessssss see » L . » 
Total (1) (ligne 6 du tableau 1} ....ssssosonsesesonenemssssssensses 67.065 » 11.120 » 
ln ——————_—_… | ————— 
Dépenses effectuées sur ressourres affectées (titre VIN) ....ssssososesonosonse 47.955 » 10.860 » 
Dépenses impultées à des comptes d'attente ......... nsc sossssss cesse » L D » 
= —; a T = 
Total des dépenses eflectuées sur ressources afféctées (ligne 11 du u 
tableau IL... ss... ééédée bobo rodoccossscose ssobsocssesuge 47.955 , 10.860 » 
o_hUJUJU>pnO————_—_—_— PRES — 
Total des dépenses du budget de 1999... sessmemmmonssssnsse sonsouoses | 2.000.963 " 454.457 » 








































(2) Y compris une somme de 
la situation au 31 décembre 1958). 
(3) Déduction faite d'une somme de 11.814 millions provenant d'impulation aux comptes définitifs du budget de 1959 aux 
lignes nes 12 el 13 de la situation au 31 décembre 19,58). 

(4) D'après la situation au 3%. décembre 1958 (Journal ofJiciel du 18 juin 
— 9.066, 197. La différence représente lé montant d'opérations comptabilisé 
tion au 31 décembre 1958. 

: Kg Les recettes se décomposent comme suit : 
e 47.000: 
centralisées à des comptes d'attente en 1958 et transportées au bu 
ultérieurement. 

(6) Réduction provenant de J'imputation aux comptes définitifs de dépenses. 


(1) La charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie 
tableau 1): 


En eflet, 


En ajoutant l'excédent des payements de l’année du compte courant de la C.A.R.E.C 


depuis le 1e janvier 1959 


il convient de rectifier les résultats des lignes 16 à 20..............s.ssssssesssmssssmommnnersenemesensssss 
. (ligne n° 619, tableau E, $ b).. 


Soit RAR RTIT IRL TIR LL LITLILI LILI EELLLELLELELLEEELELLE:)] nn nn nn L 


soit: 257 


1° 36,080 : remboursement des 
versement par la caisse autonome d'amortissement en mars 1959; 


A A7" re" en 


2,728 millions de dépenses diverses du budget de 1958 régularisées en 1959 (cf. aux lignes 8 


1959, page 6058), ces payements s'élevaient à: 
es postérieurement à l'établissement de la situa- 


ro nationa'es en janvier 1959; 
éduire, 7572: monlant des recettes 
dget de 1959 en aUendant T'impuiation définitive qui sera faite 


s'élève à (ligne 6 du 















um 7. 


À Cult 
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A. — OPERATIONS BUDGETAIRES (suite et fin) 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
eutre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1959 le mois de mai 1969. 


ER SN 





Dépenses Recettes Dépenses. | Recettes 





‘Millions de francs.! 
Recettes. 


Recettes fiscales. 


.| Contributions directes................ssssossosossosssssscmcssessmenesensssssss 
Enregistrement et timbre. ....s.srssososssssesnansenetsssnssnaneneneenetesesses ee 
DOUANES ... ss. sormnsnsmmnsenonmennnse nes seneneennsse se sesesenonssssssssse ss 
Contributions Andirectes.............s.ssssssssssssosesossssssssesnsesssssssess 
Taxes-sur les transports de marchandises. ................s.smossessessssnssse 


Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service...... saÿ" "re 


Taxes UNIQUES. ss sosnsmms son nss es ss sono ns ssssnessensens osent esse ess 


BÉEELERER 


Recelles imputées à des comptes d'allente......s...s.sssmssemesosssssonsousse 





Total des recettes fiscales (ligne 7 du tableau 1)............envne 








Autres recelles budgétaires. 


|Monopotes, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Elat....... 
Produits ALL E PEL EPECEECEECEEEEEECECCEEEEEEEEECECE nn mm ss... 


Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement............…… POP PCT EEE EENRNNENNR cesse cossosses 


Ressources exceptionnelles, coopération inlernationale............... DEEE TECLE 





Total (ligne S du tableau Doccossocsédécoscocsésoscobssocsessescecbere 








Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux. ..sssssssssossssssssossssseésssseise 


Fonds de concours, coopération RS ENNLD. cc cos scott occvesoccvoves 





Total (ligne 10 du tableau 1}....ss.ssssssssossssssesesssssssessesss 








Ressources aflectées à diverses dépenses (titre VIII) (ligne 11 du tableauf 1)... : 











Total des recettes du budget 1959..,,.,.s..s.....e bésostéttssee FAST 








RECAPITULATION DES OPERATIONS BUDGETAIRES 


Opérations relatives à la gestion précédente. .......s.s.sossssssssssssossssssus 261.697 111.018 
Dépenses du budget de 1959 .050.963 » 
Receltes du budget de 1959 éi » .356.118 








Totaux généraux des opérations budgétaires exécutées dans = 
l'année 1959 (ligne 14 du tableau 1) À .170.136 








Cont, en devises ÉLrANGÈFrOS. so csooocos css soso éoss osseuses e 8.820 























à 4) Déduction faite d'une somme de 47.04 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration 
es douanes. 
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{ Prêts aux habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1)... 
Dépenses. 
Autres dépenses (ligne 16 du tableau Docccoccccresccocsesecdeiss 


Ressources affectées au fonds (ligne 17 du tab'eau D.ssssssonsse sonsoossons ss 


Totaux (ligne 16 du tableau 1}........... 


CRRLELLEERLLLELELELELLLLELILELE) 











B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 mai 1950. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
peodant 
le mois de mai1959. 








PR ES 


rm ee 





76.675 
78.586 


(Millions 


de franes.r 


17.805 
17.489 











155.261 





C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX 


OPÉRATIONS EFFECTUFES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


4 — COMPTES DE COMMERCE 


militaires .... CERTETLLILLILLLILLILILIILLILT LERLRLLLELLLELELLLELELL LE ELLE 


subsislances 


Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat.ss.ssssus À 


Réception et vente des marchandises de l’aide américaine... 
Fabrication d'armements et de certains matériels aéronautiques. ...…., s.s.ssens 
Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole.........…. 
Fonds national d'aménagement du territoire..................e. PPOEPE TETE TELLE 
Opérations de compensation sur denrées et produits divers... ..sssesssssssuse 
dIVErSES...........s.sssssossse PPPETEEEET LITTLE LLIETELIIILITELITILLIS 


Opérations 


Total du paragraphe Looccccccoccoccescncesscccoceeséoscesescersesesdes 


2 — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale (exercice précédent et courant).........ssssssssesosssssssee 
Fonds national pour le développement des adductions d'eau.....ssossssssesss 
Fonds forestier national. .............ssssssssmmsssssnsssse PPCEPEPETELILILITILE 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire........ 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.........ssassscsssssssses 


Opérations de reconstruction ellectuées pour le compte de la caisse autonome 
de la reconstruction. ..... sb nosoo ns déesse co cses ve ses css. cseéscese 


Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré.. 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine. ....sssss.sossssesese. 
Compte des certificats pétroliers........... sévoccosdèus cesse cesse 
Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer...... 
Payement en capital des primes & la sonliéihes "nl 


Opérations diverses ..... 


Total du paragraphe 2... 


CERELPALELT LELELELELELLELERLRELEIELILLLLELLLELLELEX] 


cntre le fer ;anvier 
et le 91 mai 1969. 














Dépenses. | Receties Dépen-es Recetles 
(Millions de franes.? 

19.532 , 23.159 | 2.989 3.318 
5.34% F 4.40 Si » x 
16. 191 7.160 4.009 344 
60.192 81.017 13.882 8.216 
896 675 74 1 
3.477 1.022 6%6 437 


6.676 
9.578 


2.536 
7.194 





122.45 


22.770 


2.250 


19.808 


4.753 
12.597 
10 


» 
1.519 
LL 


1.852 


190.503 


26.152 
1.78 
2.07 


19.326 
















3.819 


211 
» 


4.05 


1.326 
2.%6 
10 

, 

» 

» 


1) (2) 177 




































110 








—_—__— 
158.79 





4 reporter. CORLELETELET 





66.63 





12.200 





36.533 















(1) Réduction provenant d'imputation définitive aux comptes financiers d'affectation spéciale. 

































































170 





190 
19! 
192 


6. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 


OUIINERR ‘socle cui edetinen es con beton ddancees sons cond one seccdese .…. 


7. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 


Avances du Trésor. 


Aux budgets annexes. 


CERERERLLILIELLE CERERERERERERE EEE R ER LELIELLELE) .. 


Aux établissements ublics nationaux et services autonomes de l'Etat........ 
A des services conc és ou nationalisés ou à des sociélés d'économie mixte. 
A la Société nationale des chemins de fer français. ............................ 
4 d Be gg communes, établissements et divers organismes sur = 

t des impositions leur revenant....... phs se ee ve cobrossesve 00 
Aux r Collectivités ONE ERP RER ERERRE RENE eve 
Aux territoires d'outre-mer et Etats membres de ia Lena. ra LusS does dt c… 
A des entreprises industrielles ou commerciales. . PRE SPP PERRIER cs. 
A divers organismes, services ou particuliers. .........,.. es... 


dr - gouvernements ou services étrangers ou à des organismes interna. 
onaux nn nn tnt RRRLRLRLRERLRERIREIRLIELELRLERLIRELRLEE] ........ 
A divers organismes de caractère social.....sssssoscosve cesse socsoscosessosene 


Total des avances. LERLELERLELELELELELELELELIE TELE LELRLIEL LIL LELLELLLILLLI) 


Prêts et consolidations d'avances. 


Prêts LRRRLRIRLRLRELRLRRLR RL RIRE RER RER RIRE LIRE LZ] LRARLRLLLRLRRLRLRLLLELLLLLLLEX] 
Consolidation des prêts spéciaux à la consiruction. se modos osé cc oess ete 
Avances du Trésor consolidées............. béenses COTPTETI OT TITI LITE III EI TITI TEE 


Total des prêts et consolidations d’'avances. ,.,. someone see 
Total du paragraphe 7 


sono 


Totaux des comptes spéciaux (88 1 à 7) (ligne 19 du tableau 1)... 
Dont, en devises étrangères... 






































8.811 
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C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (suite) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
|NUMERO entre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1959. le mois de mai 14959. 
d'ordre 
Dépenses. Recettes Dépenses. Recetles 
(Millions de franes.r 
Report... ..ssssssess 188,799 201.970 36.533 29.011 
3. — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ETRANGERS 
151, | Aide consentie 1e Gouvernement des Etats-Unis d’Amgrique................ 5.007 5.610 3.975 3.981 
142 Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des Elats- Unis. 4 1 » 
443 Contribution des nations ,signataires du ea, AsReRe au financement de 4 2 
diverses dépenses d'intérêt mililaire..... dont bons os ve se cu sbseeetness 04 18.250 À 15.910 5.250 2.650 
11 Fonds déposés au à tr par la Banque de France ‘pour le compte de gouver- 
nements étran noreéeésontosos-scresescéect CENTRE LELSIILTIILLIILILILILIILIILI I » ai » 
145 Comptes d'opérat — eflectuées dans divers pays Étrangers..............ssss.e 38.213 28.674 6.157 4. jo 
146 Comptes d'exécution d'accords financiers avec des gouvernements éirangers.… 6.955 1.998 262 715 
150 Opérations diverses...................sssssessssss duosasovses eve bats 10 121 1 » 
Total du paragraphe Dsscovoostonmesosassocosononcsoocnssseescecsoces 68.129 67 716 15 116 11.897 
4 — COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 
151 “Pertes et bénéfices de ENANge............s.ssmmssrmsesneeconsan ne ne éciténé oi 21.977 1.473 226 373 
152 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti. Lio usseséhaesbrete 113 169 » 4 
153 Compte d'opérations monétaires et de règlement avec les banques nationales 
du Cambodge, du sr et du ST spi onré Sdéds dodo ve ss svsvere covedee seu » ” » " 
160 RS  lnnbin ts ab se cbmc een co se sens se sessesosn 6.861 9.233 1.601 100 
Total du parägraphe 4........ssosesosonossomsstessnonsssssnsssssse 31.951 10.875 1.827 571 
5. — COMPTES EN LIQUIDATION 
461 Réalisation des surplus américains -et des biens prélevés en Allemagne... Û 117 » 104 
"162 Liquidation des organismes professionnels, ...........,..s…....s..s seveus se ” S » , 
163 tes d'opérations eflectuées dans les pars étrangers... sdobébese robe éuss 685 623. 55 80 
‘464 Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre................ss 24 9 15 58 
! 165 Opérations diverses. : LRRERLRERERERLRLR IRL LLIRLLLELELLILR RIRE LILILIL IRLRIELELLLILLLLLLE) » » »” » 
NN ON ORNDR L...-oiconscncovssoonesodhoses cessé 7109 837 70 212 














113.710 


6.507 6.950 » » 
50 3 L 1 
L) »” nm Li 
312 (1) 1.667 » 0 
128.158 50.829 30.085 18.003 
362 1,332 12 38 
5.220 1.358 965 8% | 
601 768 13 6 | 
” on » . | 
3.500 10.000 500 » | 
72.917 31.715 18.928 






































630 4.190 157 * 

59.980 2 089 » 591 

1.667 9,352 , 41.448 

62.277 8.631 157 2.039 
205.987 81.548 1.8 20.971 | 

D 
504.699 262.976 86.018 62,571 
417.466 61.897 .82%6 1.973 















(1) Avances consolidées (cf. au montant des dépenses de la ligne n° 19%). 











2510 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FHANÇAISE 2 Octobre 1959 





D. — EMPRUNTS 

Les détalls de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 
du tableau ci-dessous, D'autre part, les opérations constatées en atténuation des ressources 02 des charges dé la dette de l'Etat figurent 
eu présent tableau sous les numéros d'ordre 601 à 605. 






































——— —— ———— 
NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier peadret 
des rubriques et le 91 mai 1959. le mois de mai 1959. 
de la situation - 
él Échéances Émissions Echéances Émissions 
ou rembour- où où rembour- ou 
dette publique £sements avances semente srances 
Annexe n° 4 Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
r- (Millioes de francs.) 
L _— CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
905 À 370, Dette Sd es s moyen et ns Le ‘ligne 20 
de 572 à 579 _ Dette. du tableau 1). d à és. 6 UE ÉD » 6.872 » 
inicrieure. 
371 Titres de dommages de guerre (ligne 21 du tableau 1). 20.260 » 4.388 » 
vs QE ci 
115 À 495 Dette extérieure (ligne 2 du tableau 1).........scsssmersus PREETEETE 14.874 , Ü L 
el de 440 à 455 
Totaux du paragraphe 1 (ligne 23 du tableau 1)... PPET 70.33 o 11.260 » 
Jo Zu À ————_—_—_—_—_— 
Le pére 7 dis «va 2 ..… À : 
L H. — ÆEMPRUNTS - À he Ph 6. 
A. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et Moyen. Aermes.;.:bc. 4e » 14 | 4 
Emissions dans le publie au cours de l'année 1959. 
Emprunt de (montant des émissions) (ligne 24 du tableau 1). » . " » 
Primes de remboursement... ... APTTELT TITI ELELI TES RE Ru » » » » 
Total CRRRLRRLIRLLLLLLZ, LERLRERLILLILLLLLZ] LARLRLRRRELLARLELELLELLLLZ)] » s LR CI 
E  — a | —————_—_— 
"1 Titres de dommages de guerre (ligne 2% du tableau 1}).........s.e cv. ” 33.718 » 6.183 
Autres emprunts non émis dans le public, 
Dette amortissable à long, moyen et court terme (ligne 26 dut 
tableau 1) PRTTTTETLITITITIIIIIELILILIILI LILI T, nn nnmnmn méme nmnnamnensss ! L2 2.003 e 46 
220, 200 à 20& 
Primes de remboursement........ nos ss sssensasss sans » » » » 
Total ss... ss... RARE T RIT LI LIL LILI LLLILILLLLIIILLLILLIILLILIL. » . 2.09 E 146 
— Emissions d'emprunts extérieurs. 4 
Emprunt CRERLLLAZILLLILELZ) CRERLELALILLELLLETIEEELEELIL ELLE EELEREELEEETL ELLE, LL . S s 
Total (ligne 21 du tableau rsdoccoacoothoneececbesnddise » » se £ » À 
Totaux à reporter... ds de. ‘+ 35.84: | _». 6.19 ! 3 




















(1) Dont 10259 millions: mon'ant des titres admis en payement d'impôts, ; LL ds À 











2 Octobre. 


1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9511 





NUMEKOS 
des rubriques 


EMPRUNTS 











380 à 380 ter 











380 à 381 bis 


509 à 512 






396 à 401 






300 à 901 
515 à 534 


432 
541 


550 à 591 


321 


350, 370 et 455 
(Recettes) 











8 823 


Report... 


D. — Bons du Trésor. 
Catégorie A 75 à 105 jours... 





Comptes 0 + Cadre ni 
courants. Catégorie B 355 à 365 jours... de reses 


Catégorie C 715 à 325 jours...... 


Totaux... 


LRRLELEERLRELEELELERLELLLEL LELLLELLLELLRLLE, 


Bons 
sur 
formules 


Me à à 1 an et 2 ans.. 
Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans......0 


Bons échus et non remboursés. 


Totaux (ligne ne 31 du tableau I}..........0.e 


— Avances 


de la Banque de France (ligne 1 ne 32 du 
‘tableau 1) Le 


nn nn nm nn ….... 


F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 


Dette perpétuelle (diminution). ...... vorbooeoée 
hette | 
in'é:ieure. { Dette exigible “(à l'exclusion des bons du 
| POSE)... soc dmoseed Dés deodbosaerseuscseses 
Bons du Trésor spé- Echéances et émis- 
ciaux scuscrits par SiONS. .......000000 
Dette divers correspondants Echus et non rem- 
extérieute. étrangers. boursés......... .. 
Dette exigible (à l'escluslos des bons du 
Trésor spéciaux). ......sososcocoscscoccss es se 
Prise en charge de la dette propre de l’an- 
Autres cienne caisse autonome d'’eraoriissement... 
apérations. 


Opérations diverses.........., css. ss... 


Amortissements du budget et divers organismes. 


Amortissements par vole de rachats en Bourse............. 
Contrepartie des engagements au profit de divers orga- 

nismes, services ou parliculiers........ conso sers obcsesees . 
Charges ou profits ..... CRLELELZ] LERRIRLLERLELEE) . ..... 


Totaux (ligne 38 du tableau 1)............ossse 
Totaux du paragraphe IL (ligne 34 du tableau 1)... 
Totaux généraux des emprunts (paragraphes 1 et 2)... 


Dont, en devises étrangères... ....csssssossesos ess 





(suite) 








OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le 
et le 1 


fer janvier 
mai 1969. 








OPERATIONS 


le mois de mai 1069. 


grrecruees | 
pendaut 















Échéances 
ou rembour- 
sen.enls 


Dépenses 





Émissions 
ou 
avances 


Recettes 


Échéances Émissions 
ou rembour- ou 
sements avauces 


Dépenses 

























49.797 
115.674 
195.582 


(Millions 


3.811 











de francs.) 








» 
» 


9. 


862 8.950 
.105 49 
.015 





6.19 
















50.02 





301.053 


76.528 
216.702 
528,508 


93.032 
26.319 
602.635 





59. 






981 50.395 

















42, 
41. 
98. 





5 15.758 
167 39.165 
12 





115.776 








821.783 


921.66 








154. 





852 





170.699 














802.900 





133. 





300 






101.200 








23.698 


(2) 36.702 


7.870 


60.583 


2.600 


20.544 
26.871 
16.873 

1.8# 


(1) 





4. 


11. 


{ 5 
374 16.190 
L2 
001 »# 
835 
85 
6 
6% » 
177 - 

























150.597 132.316 
2.045.673 2.251.606 
ZE ——_—_—_—_—_——— 


2.116.006 


458 





2.254.606 
















354. 








17.689 


72.92 


17.178 


354.671 





18 354.671 












(2) Dont 


mée au 31 décembre 


5208 millions: contrepartie de la dette figurant à la ligne n° 350. 


11.817 millions : 





(1) Dont 1.817 millions représentant la prise en charge de la fraction de la dette extérieure ayant fait l’objet d'un report d'échéance. 


Versements du Trésor à la caisse de consolidation et de 
mobilisation des crédits à moyen terme. . 


26.871 millions : meme mg de la prise en charge de la dette de l’ancienne caisse autonome d'amortissement suppri- 


report d'échéance de la dette extérieure 
au 1e janvier 1959 (lignes nos 450 et 451 








}- 
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Tableau D (suite). 






























































. 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 MAI 1959 
Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 28, 29 et 30 du tableau 1: 
— —— ———————_—_———_— - _ 
VARIATIONS 
SITUATION entre le fer janvier SITUATION 
et le 31 mai 1959, 
su su 
fer janvier 1959. Débit Crédit 31 mai 1959, 
(Millisarde de francs.) 
1e Secteur bancaire et divers. 
A. — Comptes courants tenus par la Banque de France. ! 
Banque de France (1)........s.s.sssomensssmenenememnmnmmnnenenenssss ee c…ssesse at » % 16 
Banques françaises RER LLLELLILLILLL PRELELELELELELELLELLELELELELELELLELLLL ELLE LLELELLE) 73 L ait p.71 
Banques étrangères (1})...s.ssssssossmsosmmmmnemmnenemenensesenesesseseseessense . 40 3 . a 
Banque de réescompte de la Sarre... COETELELE CELFLELEEELELIEIELLILILLLLELLLELELE 2 L e 
Etablissements financiers et divers.......s...sssssssonssonsssssses CPTETE TETE 15 3 » 41 
Agents de change...........s.ssssssonssssssse sosccébot Soc rooecoeeccscccnecéceee 94 » Lt # 
Compagnies d'assurances. .....s.sssssssssmusuuseus seu. csscssssssesse ee cs. 13 1 " 12 
DE scococcsocococccotosdnoteditesteset ose ssessssee socscosetsss 947 Lu 1% 1.060 
= 
B, — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie. ........ PP 56 » 6 6 
JUS | ——ZSS ——_—_—_-—_— —— 
Tate Dene 25 du talon Dh iéissodoccttonceseotuisontioees cococtecbes 1.003 52 161 1.12 
2e Correspondants du Trésor. 
Crédit foncier de France nn nn mn nn PRTELITTLLIIILIILLILIILILLITIILILIIII 2 » 1 2 
Caisse centrale de coopération économique........ssess.s ue doses PPETECILITT » » » » 
Caisse des dépôts et consignalions...........ssssosssssssosssssssssss css sé 420 53 » 3067 
Caisse nationale des marchés de l'Elat........ Soon ovondées css voscesedeose cost 26 6 » 20 
Crédit national MARI LRILLILILLILIILLILILILILLLLILIIL) CERERARITLLLEIELRLILELLILELLILILLILLILLLLIL,) 1 B Be 1 
Société nationale des chemins de ler français... APRPPE PET cn nsossssossesesses » ” 5 K 1 
Total (ligne ne 29-du tableau 1)... ..sssossossssossses se svosatentèse at Ka) 6. 421 
= 2 — 7 
Je Instituts d'émission de la zone franc. 
Banque de l’Algérie....... PRE DEEE LIL LIT LLELEP PTE EE LEE EEE ETIENNE sos. 200 6 = 1% 
Banque centrale de Tunisie, .......ssssesesenemenmossenssessses ccece esse se 91 4 » 0 
Banque d'Etat du Maroc... ...... ....... ....... LRRLRRLERLIRLLLELRLLLLLLLLELLLELILLIZ] 146 3 » 43 
Banque de Madagascar... ....usssssonessmannn mme senenensenesstsssese se 71 » 1 8 
Total (ligne 90 du tableau D.......ssssssssossess Svoscise PROC LT LT 248 10 1 25 
Total LÉNÉrAL.. .. se somsssmonssosonesesssnnens some sssenenesssenemensensesss 1.721 au 168 e 1.778 











(4) Dans la situation au 31 décembre 1958, les bons détenus par les « tanques étrangères » sont incorporés dans Ja deu 
« Banque de France ». Lire: 181 « Banque de France » et 40 « Banques étrangères » au lieu et place de « Banque de France »: 221 
figurant à la publication au Journal officiel du 18 juin 1959. . 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


Postes, télégraphes et téléphones (cf. annexe n° 8, page 9529).............s.s. 
Caisse nationale d'épargne... sossonsmeneocossossssoscsseessssescsse00e 
Service des poudres et des essences... …..ssonoparemcnsemensmnnensnsenesessnn ses 
Prestations familiales agricoles. ...........essonemnsoncsesenesnenensonsstnsssene 
Monnaies et médailles... ...ssssssessssonoosessoemsssosesenssmensessttosesseneses 
Imprimerie nationale. .....s.sssssvosssonmssomsmnmnenenenenssenstons posssones 
Légion PO me SR 
Ordre de la Libération........,.....s sms sssssssesesesesessensenne 
(3). 


Services industriels de l'armement (opérations de liquidation) 


Total (ligne ne 35 du tableau 1)....... sus se cvs cébte 


Dont, en devises étrangères....,..ssssossonssesssssessossessspessosensue 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS (2) 


Caisse des dépôts et consignations...... nn nee ce ce00s050000#500e 


Caisse autonome d'amortissement (liquidation)..,... 0000000 0000000000008 + 
Cet Dallofah.........sctbessesse ce oo vec PAS ORNE TE EU APT posoouse so00000e 
Crédit national (caisse aulonome de la réconstruction)..........e. csssssse 
Radiodiffusion-télévision française.........s.sssesse.s.ss 


RRLELELELLELELEILLELLILE 


Caisse centrale de coopération économique..........,.. 


CLREARLIRLREELRLRERILELIILZ] 


Service des alcO0IS..... ss soon soso cosocesse sos cosseocnesessosseocseee 
Caisse nationale de crédit agricole........5 ss sessssosssopesssesssosessssee 
Uffice national finterprofessionnel des céréales............s.sessessssssvosee 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme ....…., ETS 
Société nationale des chemins de fer français... soso sos ves css 


Electricité de France. s..ss.sss.se ..... RÉRRLARLLLELELLELET] 


Gaz de France. ss... RÉRLLELL ELLE LRLELELERELLRERLRERERLERELRELRLERERILLILELIrLX] ...... 
Charbonnages de FTANCE. PPS le Fe he CHRERRR TETE cévosesc ent édedsesce 


Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie....,,...e.s00su 
Autres établissements nationaux. ...... 


Divers CERREEERLELLLIRLLLEEZ] 


nn. CRLRRRSRRRLAIRLARILEEILL ELLE RELLILLILLLIILIE] 


Total (ligne he 3% du tableau MR boss ncodens Séucg it one so vit 


entre le fer janvier 
et le 31 mai 1969. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 










Dépenses. | Recelies 








(Millions de francs.) 


1.553.197 1.551.794 


11.543 16.820 
39.963 71.827 
54.782 17.678 
1.298 256 
1.786 1.908 
452 540 

8 15 

. 5 


201.197 


1.880 
8.250 
1.923 

316 












1.063.209 1.693.852 












12 


.119 1.133 











4.915 290 


18.589 31. 


de 
A 
-! 
œ 
Led 
-1 


8 


173.958 196.149 
72.762 65.211 
10.975 11.986 
15.111 | 28.405 
11.305 12.993 
183.298 210.682 
10.018 16.345 
218.539 219.231 
250.922 216.388 
27.15% 69.526 
10.200 10.500 

7.116 10.000 
16.618 39.68% 
177.161 200.802 
15.27 11.892 


878.313 
100 
20.972 


13.575 


16.618 
34.492 


es 
ce 
€) 
—— 



















39.825 
33.827 
2.802 








— — 


6.227.061 


1.079.295 








1.126.541 














Dont, en devises I tonte co noocodoseconcesce0c000e 0 





1.258 08 

























* 


seulement 


(t) Les résultats Inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgéts annexes eux-mêmes F 

(2) Les opérations retracées dans les colonnes « dépenses et recettes » des établissements publics et semi-publics ne constituent 
pas l’ensemble des opéralions de dépenses et de recettes des organismes considérés mais 
comptes de dépôt au Trésor, soil qu'ils y laissen! la totalité de leurs disponibilités, soit qu'ils n’y versent qu'une partie de leurs fonds 
libres, et notamment les ressources d'emprunts. 

(3) Les opérations de liqgnidation des services Industriels de l'armement sont réalisées en application des dispositions des arti- 
cles 22 à 26 de la loi ne 52-1402 du 30 décembre 192. 


celles qu'ils effectuent à 






leurs 
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NUMERO 


d'ordre, 


651 
652 
653 
654 
655 
66 
657 
6t8 
629 
660 
661 
c63 
Gtê 


& 





E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


ce) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements ..........sssssrssesesmsssseneneneeneenenssenennensnnmemnnnenenese 
Communes et établissements publics lOCAUX. .......ssssososssososesssssessses 
Etablissements départementaux el régiONQUX. ..s.s.sesssososmosssssssseseesessse 
Départements d'outre-mer.....sssssssssssssssssssssssssssesentessesssesssens 
Territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté TETETELIEEI LISTE LLLL 
ENPOIIT NET PEPETE TETE EE LITE TE CET EC E TELE TELLE TETE LETET TTC ETC ET ICT CET LEE E EE EETER 


Sahara . RENE ELEIEIEIEITILRLELELEITLLITILLELEIELELELELELELELLLLELITILLELILLELLLE) 


Totaux (ligne ne 37 du tableau 1)........ 0500: 


Dont, en devises étrangères........ssssssssesssesssssessssses OELLETELETE 


d) OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complabies..........s..srs sussssvese 
Dépôts au Trésor: organismes divers..........ssssososssonosessosnespesessssene 
Chèques et titres de payement émis au profit de particuilers...s.sssssssessess 
Consignations au Trésor. ....ssssssessensnsnsmsmmnmsnsssmmnsenessssensesesssnne 
Opérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers... .......s.ee 
Décaissements provisoires et avances aux régisSeUrS....sssssunvensese sosensouse 
Reliquats appartenant à des particuliers... .ss.ssossosssossensessssese ses... 
Crédit foncier. ..s.s.sssssommsnsmnsnmmeneneneneneneneneenesseneesesessstensesssss 
Trésor cChérillen. ..s.sssssssmsononenssnmenenemmmnanmeneneessssenenenensssessnen 
Trésor Tunisien... ..sss.ssssmomonenmnenmnnnenenenenennnsensestensssesssesessssess 
Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam (liquidation). ....s..sssessute 
Trésor sarrois........ ss... PPPPPEPEE TEE TE TITI TI LITE LIL ELITE PET ELECECECECECECCOR 


Comptes courants des Banques du Laos, du Cambodge et du gt ad (Hiqui- 
dalion). .. ..sssssomossrososttssessssssseses ce PROPOSE PECE PET PCT PECECTITPET 


Communauté économique européenne : fonds de développement pour les pays 
et territoires d'outre-mer.......s..sssssssssse ss. … ARAPPPRECT ELEC 


Opérations diverses....,.... (RARE TIILILLLILIIILLILLLIILILELLLLLELLELELELELELELLELELLELELELLE, 


Totaux (ligne ne 28 du tableau 1)..........0 cn nspessss suessenese 


Dont, en devises élrangères......s.ssess css. PPPPPETESLIITILTILLLLILILET 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor. ....ss.ssousosss se 


OPÉRATIONS EFFECTLEES 
entre le fer jaovier 
et le 31 mai 19659. 


(suite) 


OPÉRATIONS . EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de mai 1969. 





Dépeuses. 


Recettes 


Dépenses. Recettes. 





(Millions 





381.663 
188.53 
499.751 
110.869 
9.132 
7.979 
150.704 
121.372 
35.396 
9.192 
379 
97.150 


1.602 


2.674 
2.559 








11.817.075 





——__— 
26.720 
= 




















2 Octobre 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9515 





Rss 


d 


F. 
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$ 


# Re 


gd 








__ COMPTES DU. TRESOR AVEC LES-INSTITUTS D'EMISSION, DE LA 


Banque de l’Algérle. st Compte d'encaissæs........sssosonssosonssosseéossssses 


LELRLELELERELRLELLLELLLLL LL] 


Banque centrale de Tunisie. — Compte d’encaisses.. 
Banque d'Etat. .du Maroc. — Compte d'opérations. .........ssserosssssssssns ee 


Banque de l’Indochine. — Compie d'encaisses...........ssmsssssssssssssnsse 
Compte d'encaisses........s.ssess vue 


Banque de Madagascar. .......ssenosses Compte d'opérations. .....sssostos.se 


Compte provisionnel.....s..esgeses 


Total CTETETILIEIIIILLILIEIILILLLIEILILELLILLELLELLLELELELELLLELELLLELELLELLELL EX 


w 


Caisse centrale de coopération écono- 
mique. 


Compte d'ENCAISSES. rs roscnsoee 


Compte d'opérations. LLLLELELLELELELLE) 


Total CTFLELELELELT LELIIILLILLLLEIILELLLELELELLLE EL LERLIELELELEELELELLLLEEELE) 


Banque centrale des Elats de l'Afrique Compte d'encaisses.....s...ssesssese 
de J'Ouest. Compte d'opérations. LLRLELELELELELLE 


. 


Total CTRLELIILIILLLE LELIIELLLLELIELIZLELELELELELLELLELELEEEIELELELELLLIELLLEZLE] 


ue centrale de l'Afrique —— Compte d'encaisses..............ss. 


‘riale et du Cameroun. Compte d'OPÉTAUONS. ..........….| 


Total CREER LELELELELRLELELRLELRLLELELELIELILLEL RIRE LELELELELRLRLERLILELLEELEZLLEX] 


LRRRATIELALELLITLLILILILTT I.) 


OPÉRATIONS EFFECTUELS 
entre le fer janvier 
et le 31 mai 1959. 


ZONE FRANC 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


pendan 
le mois de mai 1959 





Dépenses. 


Augmentation. 


Recelies 
Diminulios. 


Dépenses 


Augmentation. 





95.708 


8.453 
81.181 
4.662 
31.171 
13.169 
3.586 


86.744 


8,180. 
51.633 
1.262 
—_—— 
. 31.000 
18.138 


1.070 


de franes.! 
"1.11 


1.963 


982 
6.865 
2.815 

395 


= 
11.565 





18.226 


41.296 


50.208 


41.390 
36.135 


10.045 


7.262 
6.576 





7 162.571 


93.961 
69.216 


48.214 
25.7: 


77.465 


93.191 
84.249 


177.680 
ra 


48.738 
27.08: 





18.516 
12.518 


13.83% 





31.034 


12.604 
5.019 








: Totaux (ligne ne 39 du tableau usagés socootee 


73.973 


599.597 


G. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 


Numéraire des comptables publics. 
Compte courant du Trésor à la kanque de France....... oo ovosspéseeesedessee 


Fonds placés au Crédit national el réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine............ PTIT TT OO P RENTE 


Fonds déposés à là caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine. .,.....,,...ss..sssssens.us 


LERELRALLLELELLZLZZ 


Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois 2 sep 
prévus par les accords d'aide . 1méricaine.................,.... séncoosdchooeee 


Compte courant du Trésor dans diverses banques d’outre-mer.. 
Devises CREED or ct nt is babe o dos de coco bo csmèonoo ces cocese 
Traites et valeurs I handle cecccacbostäéncseeseescuees 


Totaux (ligne ne 40 du tableau [}....sssesssesves 


Fonds en route (Banque de France)... sovenosonéovesesosssnssocsnsssses 
Chevauchements comptables, apurement des comptes d'attente. ...., s.ss.sse. 





17.623 





107.614 























Totaux des fonds en route (ligne n° 41 du tableau 1)..,..........., 




















OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier pendant 
et le 31 mai 1959 le mois de mai 1V059 
Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes 
(Millione de (ranes ) 
518.286 512,594 105.970 101.048 
18.116.914 | 18.109.395 2.710.692 2.710 6ih 
10 25 10 # 
» D) Li] ù 
22 3 » 3 
9.200 9.16 2.208 2.041 
78.252 76.084 13.166 16.914 
1.597.062 1.197.025 116.629 106.900 
20.649.716 20.514.289 3.098,67 2.907.550 
“ 7.981 n 5.477 1 
” 2.070 # (—) 1.86: 
» 10,051 » 3.613 | 
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ANNEXES 





ANNEXE Ne 1] 


Détail, par ministère ou par service, des dépenses du budget de 1959 
constatées par les dass :5; 2 du Trésor au 31 mai 1959. 





MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS np MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS MONTANT 
des . dépenses. des dépenses. 
(Millions (Millions 
de francs.» de francs.» 
À — Dépenses de tonctionnement. Report............ 98.608 
L — Services civils. Intérieur ms... .….... nn nn nn nue 2.048 
; Justice ŒRRRRRERE RIRE EESTI ELLE nn nn nn nn nn 48 
Affaires étrangères : Présidence du Gouvernement : ‘ 
1. — service des affaires étrangères..:....... TPITE 13.817 servires civils . : L ” 
11. — Aflaires marocaines et tunisiennes...... doser 3.838 a) Services généraux. hésitent ésrostée 36.112 
Agricullure ..............e vus secerescssenonensense TER 19.615 c) Direction des Journaux officiels: ....…......... ET 
Construction ............sreermnennerenenenenuns PETITE 6.26 d) Secrétariat générat pour- les affaires algé- 
Anciens combattants et victimes de la guerre.......... 21.800 riOnRes .s. rss œdoéesss-soncssres. de 37.175 
Education nationale..........s.....s.sssosessssss denses 213.961 Services de la défense nationalë : > 
Finances et affaires économiques : a) Etalt-major de la défense nationale... …. 1 
. 1. — Charges communes........... dunbsobescsdaseee 420.696 b) Service de documentation extérieure et de 
IL. — Services financiers. ......ssesssssssse ss... 19.39 contre-esplonnageé .......s.ssossossnsees se as. 
IN. — Affaires économiques. .......ssssessremsssnnss 10.935 c) Groupement des contrôles radioélectriques. … 0 
IV. — Commissariat général au plam..s..ssssssssss. 33 Sahara ete ere CÉPETETECE ELEC ETES TEST 12,197 
France d'Outre-Mer... css soso stone scssesséeenes 11.317 Santé publique et populaton..... PSE ENCORE ON SUR 2.380 
Mmaustrie OÙ COMMMO!CE. oc op os soccocdodéscescûess .… 2.218 I ofaatél dress coins breton avis cosseesssecsse 2% 
TT ob een ce ddsonésccceveesdss cadbesensss décore 14.8:5 Travaux publics, transports et tourisme : 
Re... dec dihs Hhs a don dits éd vo nfee dite clip cs gosse 12.116 Travaux publics, transports et tourisme. . sonne une 6.610 
Prés:dence du Gouvernement : Aviation êéivile" et commérélale...3....Wis.....i4e. 1.808 
Services civils : Marine marchande. ....... soso rs coco velimensaccsssess 4.009 
ei Devices HÉRÉPOUL....... coco cvosascsbese de : 32% 
b) Service juridique et technique de l'informa- Tolal_(B 1]... ..sosssoccssesossoossooseessee 201.816 
M pooccdos db cancsesloceusedhares ce) cs EE 
ec) Direction des Journaux officiels. .............. 597 pat 
d) Secrétariat générgl pour les aflaires algé- IL, — Mulitaires. 
PMOMMES ss nm nnnmne mem smntmese 17 190 Armées . 
Services de la aéfense nationale : Section COMMUNE. ...........s ossi secs cncbéee 13.750 
a) Elat-major de la défense nationale........... a Section AP... 5000000 vorververerdtos doses se ce se 85.358 
b) Service de documentation extérieure et de Seclion Terre............. épsnses e conssnesensnsnss ses 76.487 
CONITC-CSPIONMAGE .......r.rmnsns » msn 620 Section: Marine... sise. 00. Mer TR Nb. 34.368 
c) Groupement des contrôles radivélectriques..… 213 France à outre-mer... vencnescorecpseneetes cneedode eee 2 
DOhere rss ous ce STATE PTS Te TU UTC IT TT ETITET , cut . 22 
Santé publique et population..........s.s.s.ss.ssseusuus 96.726 Toilsl (Bi) scssdessceisrsest DPPETELEEET LE 212.328 
TIAIOR œaconsosecc-codsbsntnessenessnsemécendhees os... 2,710 = ——© 
Travaux publics, transports ét tourisme : Total des dépenses en capital (B}............,.,. 417.174 
Travaux publics, transports et lourisme...:. ss. 81.616 a ————— 
Aviation civile et commerciale. ................. ee 6.721 . 
Marine marchande. ...:...... 2eme $Y 11.59 | C. — prêts of avances, 
Total .(A D..sssssscssssssèssse sosie vusssss.| 1.023.191 réparations de dommages de guerre. 
Agrieullure .......,. ss. sors see ECEPEPE TETE ELITE IIS 91.505 
Il. — Services militaires. Finances el affaires économiques : 
l. — Affaires économiques. .....s...ossosssossssssse » 
Armées : II. — Charges COMMUNES. .........rssenssesssosse nee 4.165 
Section COMMUME.., .sssermmmnmmtnnnmnnun ns en e bosses 68.697 France d'outre-mer........... coobonssovéseesessessseédese 4.510 
RS D nb oh comm le ecccvoscessccccentreust TNT ee se sesesbesesee ns di ondonesaserconssstese " 
Section Terre......sssonccnse soso rosenesssesee se boocs EN TRES inances : 
DR IR... ondes soonos0fsfndnr ep seat Ta das à la caisse autonome de la reconstruc- : 
ne ‘outre-mer (dépenses mililaires).......... ses. 31.2 OU «.. muse « monsmnnmens CEELTELEE 43.114 
0 RS RS, Emissions de Utres en règlement d'indemnités de 
nt NP cscocces PPPETT 475.6:0 dommages de guerre. ........ sa Delite TE 2e » 081 
—————— {|| Marine marchande. — Reconstitution de Ja flotte de 
Total des dépenses de fonctionnement (A)......} 4.198.774 commerce et de pêche... see ses ss sdéméeses se sos as 120 
Autres dépenses de reconstitution — Travaux publics, 
transports et tourisme : 
Dépenses de reconstitution de la Société nationale 
B. — Dépenses en capital. des chemins de fer français... ..sssssssssssssssssss 1.50 
1, — Civiles. Total hs covsscdoss ès soséséedesnehe ist cassée 103.310 
Affaires Y - + | L 
À, «= Aaines CFORMDEES.. ......sccoodééedesech orne 1.108 
M. — Affaires hs À et tunisiennes. .....sssss. 6 D — Dépenses effectuees sur ressources affectées 
CARE ...scocbtloonire does Lusvce 0.047 (titre Vin). > 
Construction  ,..:...::. homsetosencosese sessesae soso dé Li 
Education nationale, .....sss..esssus ss DETEELLET éosseoss ;.310 E. 
Finances et affaires économiques : Agriculture ............ ENPPE PETITE TELE LETI IEC CIELITETITE 30.7 
I. — Charges rommunes....... shoot pda 4.169 Education nationale........ CETETETE a tossssonopéséceses eee 15 
I. — Services financiers......... Lodoostiotatt Lots 5.297 Finances: aflaires ÉCONOMIQUES. . ..... sonemonenonsesess 2.574 
IH. — Affaires économiques scéocchsdédée cooroccococee D Industrie et CONMMErCE, .-ssoscoososssecmeusensonsssssene 10.447 
France d'outre-mer ........s.sssssuss boéneséceasees ses 29.062 Intérieur ........... » DELOES LE EEELELELEEEEELE 30 
Industrie el commerce. .sssss.sssssssmesmsssss vosvosoose 2.539 Travaux publics, transports GEL IOUFISME. use semenenene 5.260 
A reporter... | 8,608 | AU À PR M Une ANNEES DES 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 
(Millions de francs.) 








DERNIERS TOTAL a DEÉDUIRS: MONTANT 
ç des set 
imputatioes é bre 
définitives it: SROT. 
des dépenses {tableas A). ae Hp 
d+% A+ 448!" tableau A). 
s 6 8 





A. — Dépenses de fonc- 
tiognement 
Services civils ........ .857 1.024.991 x : 82.809 
Services militaires... k 479.027 , d 9.534 
B — Dépenses en capital 
exécul par l'Etat: 
investissements civils 5 205 .144 à (—) 
investissements  onili- 
taires ..........000. 212.355 ù 209.695 
— De À avances. | 
parations domma- 3l 
ges de guerre. ....… ds 103.30 109.267 | 
D. — Dépenses effectuées 
sur ressources affectées 49.115 ; 47.955 | 
TOÏQAUX ss. d 2.073.942 . 2.959 2.050.963 | 


| 














(#) Total des lignes 6 à ?1 
de la S.R O.T. tableau A ! 























ANNEXE Ne 2 


Détail par ligne des recettes du budget de 1959 constatées par les comptables du Trésor 
au 31 mai 1959. 





DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
cclon Ia nomenclature de la loi de finances des recettes selon la nomenclature de la loi de finances. dé recelles | 
(Millions (Millions 
de franés.) de franes.) 


A. eand Recettes fiscales. ROBOT. ....oocccce ant 199 | 


906.6>% |IRessourres exceptionnelles en contrepartie des dépenses 


Produits des contributions directes. .....ss.ssssssssnse de reconstruction et d'équipement : 


Produits de l'enregistrement... .ssssssmssssssssssssessese 80.659 Produits du prélèvement exce tionne! institué par | 
Produits du EE ENT RS SPORE PE 26.195 la loi ne 48-30 du 7 janvier 1 M... SNS 4 | 
« intérêts et amortissement des préts consentis en 
Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 1.270 exécution de l'article 12 de u oi ne 48-66 du 
= mars et ’article e la loi ne | 
Produits des duuanes (1) ...... ......... RARRALRLRLLLLILLL] 251.367 du 11 juillet 1953... US 0 RE Re EEE 27.049 | 
Fr, 
Produits des contributions indirectes.........…....e.sse 28.451 Recettes en contrepartie des dépenses de reconsti- 
Taxe sur les transports de marchandises. …....sssse 8.089 tution de la flolte de commerce et de pêche... 1.616 


Recettes en contrepartie des dépenses de reconstruc- 


Produits des taxes sur le chiffre d'affaires... 661.184 lion LRRRLERLERIRLERLRLLLE) CÉLRLRLERLLLIELLLELELLLLELELLIL:] 896 | 
Produits des taxes uniques... 63.608 {[Ressources exceptionnelles: coopération internationale. » 

Recettes imputées à des comptes d'attente (2)........ 116.267 Total... et SC DS LS Li 161.064 
Total des recettes fscales..….........ssosssse 2.159.811 | 
—_— || Fonds de concours (ordinaires et spéciaux)...........0. 32.189 | 

B. — Autres recettes budgétaires. Fonds de concours (coopération internationale)......... 6.910 
Ts oooccccoscocotocovcccocooctocccoioseesé 39.009 | 
Produits du monopole des poudres à feu............u« 334 + | 
Exploitations industrielles.,,,........,..ssseuos.suss 22.615 |fRessources affectées à diverses dépenses... .000 00». 44.235 | 
Produits et revenus du domaine de l'Etat. .....sss.ses 5.7% | | 


Derniers renselgnements complémentaires parvenus 
Produits OMR. ..sscoctoceclbectoccodooessoco doses toéser su | des territoires d'Outre-Mer 0 s5 soovoote see eo vevode 83 











A reporter... ss. 191.499 Total des recettes du budget de 1959....... 2.404.522 








(1) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 47.904 millions de francs. 
(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. ” de l 
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ANNEXE Ne 3 
Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 
et du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
ÉVOLUTION DE LA DETTE SITUATION . 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le ter janvier de la detle 
CATÉGORIES DE DETTES et le 31 mai 1908. M 
31 décembre | 31 décembre | 31 décembre 31 mai 
(Millions de francs.) 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigibte, 
a) Detle intérieure. 
1. — Dette perpéluelle...........s.sssssssssssssssssssssese 98.019 98.045 74.534 1% » 71.978 
IL. — Dette amortissable à long, moyen et court terme... 2.166.492 2.264.418 2.592.405 55.459 67.7 2.511 
es TR OL ccm bin 1.917.509 1.921.680 2.146.874 594.283 677.941 2.230.505 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission. ....... 633.029 1.081.629 1.084. 780 772.200 E 605.900, | 1.113.3S0 
Totaux de la dette intérieure... :e.sss.se sséoot 4.815.079 5.968,772 5.538.598 1.122.198 1.551.552 5.967.947 
b) Dette ertérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme... 295.713 286.50: 103.942 5.612 2.600 500.00 
II. — Crédits on avances de gouvernements ou organismes 
étrangers ou internationaux. ..........sssssssssssee 198.964 465.638 628.286 11.82 11.817 62.271 
Totaux de la dette extérieure..........sse.ssse 794.677 752.142 1.092.228 17.47% 11.117 1.02%.171 
| ————— | ———_—_— us 
Total de la dette de l'Etat non exigible. ....s...ese 5.609.756 6.120.914 6.870.821 1.139.672 1.565.969 6.997.148 
Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Emprunts et bons échus........ssssssse este es ses 601.511 674.788 750.867 588.064 663,218 226.021 
Total de la dette intérieure. ........ssse PATNEEET" 601.511 674.788 75.867 588.064 663.218 826.02 
—————— = ss 
b) Dette extérieure. 
1. — Emprunts et bons échus..........ssssse sous e …. 719 46.591 133.770 19.188 23.144 137.731 
Il, -- Bons remboursables à vue......... Re DE PER à 75 158.970 198.450 216.992 4.510 L 12.482 
, 
Total de la dette extérieure......... oscssoces see 159.089 215.041 350.767 23.698 23.114 #50.213 
nn — 2 | —— 
Total de la dette exigible........ cofésèst "AY PPS 769.600 919.829 1.101.634 611.762 686.362 1 176 234 
nl —_— EL —____—_—_—— = 1 
Total de la dette de l'Etat............ cosoccepecoéess 6.370.356 7.040.743 7.972.455 2.061.434 2.252.331 8.173.352: 
UE PT 5.416.500 6.043.560 6.589.460 2.010.262 2.714.770 6.793.968 
Dont 
Dette extérieure. ...........4...s.ss.s ééédescbe 953.766 997.183 1.382.005 a1.172 37.561 1.379.384 
= = — — ——— ———_—_— 
DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES.......... sous cesèsvere * s7.528 105.455 130.147 7.070 » 123.077 















































La dette propre de l'ancienne caisse autonome d'amortissement, qui faisait l'obje 
culier figure en 1%9 dans la delte de l'Etat ‘ligne ne 32). En effet l’article 77 de 1 


loi de finances pour 1959 a supprimé la caisse autonome d'amortissement à compter du 31 





ordonnance 


t, jusqu’à la fin de l’année 1958 d'un tableau parti- 


ne 58-1374 du 30 décembre 19%58 portant 
dernier 


+ 





- 
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d'ordre 


ANNEXE Ne 3 





(suite) 


B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 
1909. 


OPÉRATIONS 


EFFECTUÉES 


entre le ter janvier 
et le 31 mai 1959 





SITUATION 
de In dette 
au 
SM mai 









L — Dette perpétuelie. 


Rentes 3 D. Ds ocvoccosostosonconéshonoss sonne 00000000000000 0000000005 


Rentes 5 P. 100 ADDssroéoosoporooscosssocodenosoocc cocon seesassesegesceeees 


Totaux de la dette perpétuelle. ....sss.sss.ssssesesosssssssunesessse 


IL — Dette amortissable à long terme. 


1e Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 400 1920, 60 ans, remboursables à 450 Frrrrnenenne venaoesene 
3 p. 100 1942, 00 ans et 2.m0Ïs. .. soc doc snoo ss secs cosneseuse sossesesse 
3,50 p. 100 1912-1952, 60 ans......... PPT TI LITE TI III LITE LOT TT LE TEE 
3 p. 100 1915-1954, 60 ans et 3 MOIS... soso sonosossssssesesesssse es 
4,50 p. 100 4952, 60 ans...........…., cépanRocheres cat biens cSttrashes 
3,50 p. 100 à capital garanti 1952-1958. ..#e.sssrsssossrtnesses ee 


2e Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1918, 60 ans, remboursables à 150 F......csssonssssssesses 
4 D. 400 1931-1951, 50 ans, remboursables à 140 Fi ssssnrssnsnrssosessnsene 
4,50 p. 100 1935, 20 ans............. ss seseese see 
3,50 p. 100 1943-1953, 90 ans... sosmsssssossossossosssssesseseese ss 
SR R TO: DEL DD OBS. scoot seems soueosocve 


RELELEELELELELELELELELLEE 


3 Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
à p. 100 1941, 50 ans......... 
Sp. 100 Huillot. 195, 50 ANS... oooosnossosc soso ss sosnos cochon coco so ve 
3 p. 100 juillet 1916, 50 ans..….......sssssosenensrsnmnnssnennnesssssnesssstes 


LRRLRLRLELELLELELIE EEE RL LEE LEELLLELELELEEREELELEL}) 


6 2. 100 1950, 30 CURRENT ET ET EEE TELE LILI TITI II II III TITI LITE LEE TEE TT 
3,50 P. 100 M iossbrtoososonss toc coccnonmebocococpoéeocccpeennesonssosie 


ke Emprunts de l'ancien gouvernement général de l'Indochine......: se. 


5* Obligations de la caisse autonome d'amortissement: 
4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans... 
4 p. 100 1911-1952, 50 ans et 3 0 TIR SPECTRE 


RALRLELLL LEE LIRE LLET LL LEE ELEELETIILIILr 


RRLRELLLREELRERLERRREELL LITTLE LETELLLILTIT. 


Ge Emissions diverses... ...s.ss.sssunsu 





Totaux de la delte amortissable à long terme... sssmsssossssssssuse 


15.924 
58.610 








10.236 
1.640 
2.516 

11.92 
8.532 

700.721 


5.903 


4.875 


1.507 
431 


10.075 
18.676 
23.991 
23.461 
15.873 


917 

















846.649 





Dimioution Augmentation 4959. 
(Millions de francs.) 

156 » 15.768 
» » 58.610 
156 » 74.578 
360 » 9.876 
7 » 1.6 
55 » 2.461 
308 » 11.629 
40 , 8.192 
(1) 5.298 » 695.423 
» »” 5.903 
» : 4.875 
2 » 336 
12 8 1.495 
7 : 42] 
183 » 9.892 
, » 18.676 
» » 28.991 
573 » 22,888 
273 e 15.600 
» Ü 917 
L 3.246 3.246 
193 23.625 23.132 

» e Ë 
7.328 26.871 866.192 

















(1) Dont 541 millions: montant des titres admis en patement d'impôts, 















































9520 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Octobre 1959 
ANNEXE Ne 3 (suite) 
SITUATION | OPERATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mai 1009. eu 
d'ordre ter janvier 31 mai 
1950. Dimisution | Augmentation 1959. 
(Millions de francs.) 
Emprunts remboursables par annulités à long terme. 
330 1° Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 3 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Habitations à loyer modéré....,.........s.ssssssssse PETITES III LILI TITI LITE 226.124 1.179 s 524.615 
COUR ‘MMODMNNr. ic coccooco bec ése sos séds dre svesdssssoseéss 74.465 319 » 74486 
Amélioration des cités d'urgence (art. 82 de la loi du 4 août 1956).......... 1.457 » » 1.357 
Autres engagements... ....umoocsenes comes ssssocneccsseemesemensesseeses este 3.788 sy .» 3.699 
2% 2e Engagements envers la caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945).,.....ss.cssssssssssss 41.64 3% o 14.90% 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949...... 117.364 , à 117.964 
Engagements divers.............ossssésssss CPTEPETELILITTLILILILILELILE vs 3.872 > ‘ » 3.862 
4 Li 
40 de Engagements envers le Crédit foncier de France..:.. écsésésséséé ééééss cessé 25 , » % 
345 \e Engagements envers la Société nalivnale des chemins de fer français et 
des compagnies ou réseaux de chemins de fer. 
* 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1997 et insuf- 
fisance d'exploitation des exercices 1914 à 1997.. ........... sosvobeteis 23.711 2» » 2.183 
Annuités à la Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de dommages de guerre (loi ne 51-916 du 16 sep- 
tombe 20)... 60006doustut co ce ose ete dtes votée css osent 19.520 G17 » 48.873 
Annuilés diverses... con epÉn ego ssosscccsecenase sois essssce cost 34 » » 394 
350 ÿe Engagements envers les collectivités locales: 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural...,..4............ oosoigs soso Pad isdeave 28.461 72 4.89 32.612 
Annuités attribuées en payement de subventions pour le développement 
des adduetions d'eau dans les communes rurales. (art. 8 de la loi L 
ne 55-137 du 2 février 1955)........ toc tsdodscoséce déco dd Seoesscese rot dv 34.098 23 » 33.765 . 
Annulités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de Nes 9ES cantre les eaux et La 
la mer (loi du fer octobre 1948)....,....sssssssssssmonsssmsssesmss se se 515 109 617 
Autres annuilés..........sssssessesse once css noces esse ec sés 102 5 » 97 
365 de Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945).................. 2.148 268 , 1.880 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnairés des banques natio- 
nalisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945).....4sssesssenmesenesssssn 9.109 2410 » 6.869 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 4946).............. ss. ” 400 s - 400 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociélés d’assu- DE 
rances nationalistes (loi ne 46-835 du 25 avril 1946)..........sn.e00e 4.940 » » 4.910 
À TOpOrler. ..sssssnsssnsmsnnnuss 665.007 4.6:5 5.008 665.270 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette eatre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mai 1950 au 
d'ordre ter janvier 9 mai 
1959. Dimiaution Augmentation 1059. 
(Millions de francs.) 
Revort...........… 665.007 4.615 5.008 5.370 | 
360 1° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de 
reconstruction : 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 20 mars 1947)... 97.410 32 1.971 99.385 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 3 
OFNGANISMES s.ss.sssrsnsessnnmso un à né na iS Rens De 6 et 4d00 509 0 10.319 2 43 40.337 
Emprunts auprès de banques sous forme de crédits............,,. PPPRCEE 1.200 1.200 » s 
265 8° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d’indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 19205............, ss. 380 5 s 20 
Annuités éervies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention “du 18 mars 1913 approuvée par la loi du g 
CRU OS DORA TONNES PS RS NÉE ee Moser és èdaoss tés con 1.219 16 , 1.208 
Attributaires d’indemnités de dommages de guerre (indemnités d'évicuon, SA 
loi du 26 août 1948)...... talalire bass cntno ce Loioéoiséet ti tasse "e 1.675 1 73 1.747 | 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Elat (loi du 28 février 1918)......... 1.126 8 Ê 1.116 | 
Titres d'annnités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 25 A | 
: de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953)........... ss sssuummsuuren se 4.680 173 0 1.507 | 
| 266 Engagements aw profit de Vinslitut d'émission de l’A. O. F. et du Togo . | 
| (convention du 26 septembre 1955)........sssssssessosssesesesssu ss us 12.491 1.388 È 11.103 | 
! ER. dr: à GX 
Î ; ' : 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 795.537 7.513 7.101 795.12 | 
= same 
Emprunts à moyen ou à court terme. | 
370 1° Obligations de la caisse autonome de la délense nationale 5 p. 100 1950-1968. 2.688 Re 4 2.418 | 
371 2» Emprunts de la caisse autonome de reconstruction...,,.......,.,,......,, 206.915 À). 450 33.718 H0.373 
372 3: Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt) émis | 
en 1917-1950 remboursables à 200 p, 100..........,.,.... Merreesteoreust 89 » » 8 | 
| 
âo Emprunts du Trésor: 
373 Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952...........,., msn ss x CEETECELELE %6.513 , , 36.543 | 
, | 
374 Certilicats d'investissements 5 p. 100 1955-1954 amortissables.........., … 85.502 » , 85.502 | 
375 Bons d'épargne 1955 nn COPPETETEE CPRPELELELELELETTT EEE ss... 23.109 8! . 23.3 | 
376 Bons d'équipement industriel et agricole. ….... ss ssmmmsenenre opsnsen ne « 25.940 Fr s 15.910 | 
377 Emprunt national 5 p. 100 4956 amortissable en 15 ans................. Mie 281.859 | (1) 9,718 , 972 441 | 
378 Bons 5 p. 100 1957 à prime MROCEOS.L....-0 cé dotupe teocceprecpene .. 82.705 8.315 » 74.962 | 
379 5 Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs......…. CETTE PPRCETEEE 4.509 1.9%8 , e 671 | 
Tolaux des emprunts à moyen ou à court terme....,.,....,, co... 890,219 10.618 33.766 Ra. 967 | 
| 
| 
RECAPITULATION 
| 
Emprunts amortissables à long terme... sessersosooneenenensssss ue 816.619 1.38 26.871 366.192 | 
Emprunts remboursables par annuités à long terme...... cobosece told oscces 105.597 7.513 7.101 #5.1% | 
Empruntis à moyen terme ou à court terme......., bnoccasens sen tpere 2e to 0600 % 890.219 10.618 33.766 883.367 | 
| 
- Total de la dette amortissable à long, moyen ou à court terme. 2.592.405 55.159 67.738 2.544.684 | 
| 
| 




















1) Montant des titres admis en payement d’ impôts. 
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III, — BONS DU TRESOR 


le Comptes courants de bons du Trésor: 


Catégorie A. _ 75 à 10 D'e PRPELLLLLLT ELLE 
355 à 
715 à 


Catégorie B. — 


265 JOUFS. .. ..soccocccsoccocescococccsecnsescsessseotss 


Catégorie C. — 7235 


jours .... RRLREREREELRRELIELLLIELELELLLELELELLELILEEIT] 


12 


+ Bons du Trésor à À AN... CORRE RLEILILILILILILLLILILITIIILLLILLIILL TILILLIIIT. 


+ Bons du Trésor à 2 anS........... 


ci 


° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)....... Ses ... 


Total des Lons du Trésor (*) 


nn nn nm ss... 


IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D'EMISSION 


—_ 


e Avances de la Banque de France: 


Avance permanente :.... 


Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 
Avances provisoires (conventiwns des 29 septembre 1938, 29 février 140, 


9 juin 1940, 8 juin 19%%4, 24 juin 1917, 25 septembre 1947 et 22 jon- 
vier 1955) 


nn nn CRRRERLERERLLERILILLLLRLILELLELLLLLEL)) 


Avances spéciales (conventions des 26 juin 1957 et 9 janvier 1958) 
Avances à échéance déterminée tronventions des 6 novembre 1957, 
9 janvier 1958 et 26 décembre 1%98})...........cusssmmetssé PETITE TT 


FOIRE oécoccoodee CPETELELLITIITIT TITI IL CEEPPTTITETELLLITISIIIITIT III 


2e Engagements divers: 


Avances de la Banque d’Algérie............ CETELLEET PPETETELLLETELIIIILIIS 


Totaux CRARLEIIILLLLLI LT CRRERERIELIILIIITILELE) RARE ELE RSR EERLEELELLLELLL)) 


Total des engagements envers les Instiluts d'émission. ...........s... 


RECAPITULATION 


L — Detle 


perpétuelle... ..ssssssssosesssssnssssses CPP PTT LL EE 


Dette amortissable à long, moyen ou court terme....... 


Bons du Trésor DENIS TTTTTILLLILITIETTILIILLLILITT DRRPATELELELEEEITIRIIIIILIILILILT. 


Engagements envers les instituts d'émission... 


Totaux de la dette intérieure... RTE APPEL IL IT TP PP PC LETTRE LE" 





19.797 
1) 115.674 


(+) 135.582 
32.801 
413.727 


216.702 


NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 31 mai 1965. au 
d'ordre ter janvier 31 mai 
1959. Dimiaution fo ren 1959. 
(Millions de francs.) 


43.281 
b) 9.251 
(c) 306.028 


38.467 


(a) 51.565 


226.919 


- 1.691.606 





















2.20 
61.169 
















61.23% 









23.29 









131.589 








50.000 
426.000 


152.000 
390.000 


591. 


10.000 


762.300 


677.914 


805 .900 


2.230.505 





























1.084.700 


752.300 


805.900 











1.081.780 





71.531 
2.532.105 
2.116.874 
1.084.780 


156 
55.159 
591.233 
772.300 


, 
67.7 

677.914 

805.909 












74.378 
2.511.684 
2.290.506 
1.118.980 





























5.82% 39 


1.522.198 





1.551.552 
























5.907.947 











fert aux 


(2) 
la dette 


4) Dont 1.487 millions d'opérations d'ordre, trans- 


transformés en 
soit respectivement 


(*) Le tableau des échéances est donné en annexe. 


r 


, 
catégories B et C de bons à 1 an ou 2 ans e 


comples courants et inversement, 


exigible. 


6 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 
b) 580 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants catégorie B. 
| c) 901 millions de bons à 2 ans transformés en comples courants catégorie C. 


ons souscrits depuis moins de 3 mois. Les bons souserits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
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C. — DETTE EXTERŒURE NON EXIGIBLE 
(Situation en francs.) 


SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 






































NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 31 mai 1959 au 
d'ordre fer janvier 
19590. Diminution | Augmentation. 1950. 
(Millions de francs.) 
L — Dette amortissable à long, moyen et court t@rme 
à échéances massives. 
Emprunts amortssables à long terme. 
#5 Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas el en Suisse........onorsusu se some s 8.062 1.787 , 6.275 
= JS = 
Empruntis remboursables par annuilés à moyen et à long terme. 
420 Accord du ?8 mai 1946, prêt-bail et autres créances mili- 1 
te En agements en- taires CETETITILLIT. nn nm nn nn ntm ntenettont tone 265.882 247 » 265.675 
421 vers les Etats-Unis. ) Accords des 30 janvier et 5 mai 1958..................,. 14.581 s » 14.381 
422 Accord du 29 juin 1958.........s..ssssssosovesenessse 2.397 » » 2.597 
42 2e Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la recons- 
truclion et le développement 3,25 p. 400 4947...............ss.ss.sssssssrense 113.220 1.008 , 112.242 
Total des emprunts à moyen el à long terme...... dunse 05.500 58 395.880 1.%55 L 29.62% 
Empruntis à moyen terme ou à court terme, à échéances massives. 
. Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 
42 Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'investissements.......... » 2.600 2.600 » 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. L 2.600 2. » 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme..............,.........u.. opens rene 8.062 1.787 » 6.275 | 
Emprunts remboursables par annuilés à moyen et à long terme............... 395.880 1.255 " 391.625 
Empruntis à moyen ou à court terme à échéances massives....,.... some ones » 2.600 2,600 » 
. Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à | 
échéances Massives. sos ve sé soso sens sososonessosssssssses 403.912 5.612 2.600 400.900 | 








IL. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 


Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. 
410 1» Crédits du Gouvernement britannique: 


| 
| 
| 
| 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1916....:...,... 25.568 » " 35.568 | 
| 
| 


. 43 20 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 


Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
ur l'achat de biens meubles en surplus situés sur le terriloire des 


tats-Unis (accord du 11 mars 1948)... sous sssesssssssesssssssouesss 881 45 » 869 
446 3° Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1917... ss sssssussuune e 81.559 " 0] 81.559 


Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux. 


Avances de l'Export-Import Bank: 




















450 Convention. Gé: 06cembre 2915... ..scdbsooococoosoce coco ss coco se 160.662 4.523 Ê 456.194 
ant Convention du 13 juiilet 1946. LÉRLRERERERLIRLRLILRLILILLLRLIELLILLELRLIRERLILT! 229,620 7.289 ® 22.331 | 
452 Contrat du » octobre DDR été. LÉARRRLRLIRRRIRIRRRRLLLRLILLILLILILELILILILLILLIET] 82.004 » L 82.004 
453 Contrat du 18 décembre 1950. RRRRLRLRERLRLERLERLRLIRLIRILRLIRLIL LILI RILIILITILILI ET: 4.959 » L 4.959 
454 Contrat du 18 avril 1952... "VOPV PTIT TES PTIT PETITION SP TT NE RS: 1.341 b » 21.311 | 
455 Accords des 30 janvier el 5 mai 1958...., ..ssssosnonssonsnensss vossouuue 11.689 » 11.817 23.506 | 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers | 
ou internationaux LLLRLERLERLR ELLE LEERLRERLELLRERLERLEEPATERELLEE ELITE LILIT: 628,286 11.832 11.817 628.271 | 
Total de la dette extérieure... ss ssnsssonspene sonnsse nee 1.082.228 | 417.474 41.417 4.029.171 | 
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D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE : 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entire le ter janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS LU et le 31 mai 1959 su 
d'ordre ter janvier 81 mai 
1959. Diminution | Angmehtetes 1950. 
(Millions de (rancs.» 
4 — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE L 
Emprunts et bons echus. : 
Echcances en capital à la charge du Trésor. . 
500 { Bons du Trésor à court terme (7% à 725 jours, 1 an et 2 ans). 7.087 375.108 376.097 1.776 
ETS Bons Bons de la reconstruction à 3 anS.......,...issuus «un « PPPELLLELLE 31 2 , 29 
510 du Trésor } Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 an ri 720.567 15.11 226.538 793.964 
512 Bons de la défense nationale à intérêt progressif. .... serres 113 2 . au 
Total des bons du Trés0r.....s.ss.sonssassnssessssesssss 721.798 228.553 602 635 801 .880 
= ll ———_— A 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor......ss.sssssssssens 22,245 23.683 5.145 29.715 
Echéances en capitat à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 
518 Bons d'épargne RERLELLIIIT LILI IL ss... CPRTTLITILSILILIILLLILLIILLILILLLILIIII 117 » et 81 » 
520 Emissions diverses .............. Dhsoéroscdebsonsbts2dtsl sooovessess coocsvobessese 408 42 mn 6 
523 Emprunts de la caisse autonome de la reconstruction... seuccee sosradéeès ra . 20.283 20.283 » 
590 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme...... sé tacbtbéo 416 12.788 12.102 30 
Echéances en capital à la charge de divers. organismes C 
et intérêts à la charge du budget général. 
532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article % 
de la loi ne 53-1396 du 31 décembre 1993}..........s.. co Ts 3 de és -ovi » 349 319 » 
5% Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs ‘foi ne 531314 du 
#1 décembre 155, art 12 nn nn nm nn nn nm mm nm nm sms CETELLLLLILLLILLLZ se 2.062 2.062 B 
Echéances en capital à la charge des comptes spéciaux ‘du Trésor............ » . » » 
534 Annuités attribuées en payement de subventions pour le développement des 
adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi ne 55-1937 du 
2 léviier 1955)... LRRARRLRIRIRILLIRIRIRLLLLLRLRLRLRLLRLELLILLELRLLELLLLLLLILLELLLELLLEX] » 23 23 LL 
Total de la dette intérieure exigible. .......ssssossssssssssssssssesss 70.867 588.064 661.218 826.021 
. ——————_— ——) 
2 — DETTE EXTERIEURE EXICGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. à 
Echéances en capital à la charge du Trésor. . 
540 i+ Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international (avoirs en 
francs résultant des tirages du Gouvernement français).................. 129.598 . » 129.598 
sit 2e Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'inveslissements...... 4.100 » 2.400 6.700 
SA 3° Emprunt 4 p. 100 1939 (30 ans) aux Pays-Bas et en Suisse... sssosssoss 20 456 1.79% 1.562 
DD 4’ Emissions diverses... ..,......ssssssss Énossosossssessoeuéeés PORTER STE 38 1 h 37 
Echéances tn capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. / 
570 ie Engagement envers les Etats-Unis tnccord dn 2% mal 1916: prét-bail_el 
autres créances militaires), accords des 30 janvier, 5 mai 1958 et 29 juin 1955). È 915 215 » 
571 2e Empruntis à l'étranger des groupements de sinistrés. ..................ssss.s » Ê Ê e 
572 3e Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement: 3,50 p. 100 1947. ....sssssssssssssssssssssesssssus » 1.008 1.008 ” 
573 to Crédits du Gouvernement britannique. ......sssosssssmcsssessenenessesssesss » » » » 
57 5e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis. ....s.s.sssssssssssssssessssnseusss 19 , 15 34 
59 Ge Crédits du Gouvernement du CANAdA... sssosocssoscosoneseosssosssssesesesecse , » » » 
285 8e Avances dé l'Export-Import Bank. CERERITLLLIILILLILILILLLLIIILLILELELELELELELLELELLE) LL 17.478 17.478 » ÿ 
Total des empruhts et bons ÉCRUS.....ssssssssssrenesneneronnnues | 183.170 19.488 | 23.16 
Il. — Bons remboursables à vue. 
590 3e Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la réconstruction et le développement. .............. dorecretrt goes cons 25.230 4.500 L 20.730 
591 je Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentation 
de la participation en francs de la France.......... cooctrssvesésaséerétÈté 191.762 10 » 191.752 
Total des bons remboursables à vue... eennnnenereneseseneesseses | 216.992 | 4.510 » 212.882 
Total de la dette extérieure exigible... seserenee | 7 060,707 23.698 — SU 50.24: 
L 
Total de la dette de l'Etat exigible. ....ssssssssse séétsensent .| LI0L.6H | GCiL.262 | 66.22 




















(1) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 








k.: 4 


Den un pm fu qu Ps Das ne fn 
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ANNEXE Ne 3 (suite et fin) 





E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 





SITUATION OPÉRATIONS EFFEUTUÉES . SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la deite 
DESIGNATION DES DIFFRRENTS FONDS ds êt le 31 mai 1069. M 
ma 
fer janvier 1959 Dimiaution Augmentation 1959 








(Mullions de francs.) 
































DETTE INTERIEURE 
ation 4 1/2 400 1929-1918. De Sobobeor csooocosenecnebécosbosccoocseccocee 307 4 sé 907 
ss à à 4 VE AVILAMIE os soneonne soso soso sos ssessens see rss... 3.17 150 né 3.167 
Obligations “| ho 100 [. PRES ER CRERLRLRELRISTIELRLRELEI EIRE L I LIRE IL.) 1.800 HO » 1.746 
Bons 5 1/2 p. 100 1 , 10 ans. CRRENEIISI LILI LELZ] CERMEIRERLILLILLLLETIELI IL RIRE ELLLLLIELLEL)) 1.18n » » 1.158 
Bons 6 P. ju) 1953, amortissables en 15 ans. .. lRRLRLRLIRERLIRER IRL RIRLIRLELEE) 9.847 { 1 , 8.86 
Bons 6 p. 100 AY, amorlissables en 15 ANS... ve ve ns venons ennenece cer cvunee 17.871 1.51 . 16.170 
hons 6 p 100 1%53. amorussables en LA] LUEPPPEPE TE PETITE III ” 21.496 1.580 » 19.916 
Bons 5,50 p 100 1956. amarlissables en 15 ans.......... sesssesmsssssemnssnensse 20.016 1.356 ù 18.690 
Hons 6 p. 100 4957. amwrlissables en 15 an8....:........s..sorsntonenesesnnnsèns 24.019 1.54 “ 22.478 
bons 6 p. 100 1958 amortissables en 20 ans (mai OÙ OCLODIE). ss se veu sumnue …. 20.256 » » 30.256 
Total nn nt tnt. RCA RLILRERELLLELIRLRLERLIRLRLI LR LELLLE] 130.147 ni 070 » 12 077 
F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1° Situation de la dette en dollars U. $. A. et canadiens. 
_ nes _— . : = —— 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTULES SITUATION 
é de la deite entre 1e fer janvier de ln delle 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 mai 1959. su 
au e M mai 
fer janvier 1959 Diminution | Augmentation 1950. 
(Dollars U. S A ou canadiens.) | 
| Accord du % mai 1916; prêt-bail et autres créances mili- di | 
laires nn nn nn tnt mme... 298.291.372 200.000 » 5931.121,972 
| du à: À “vipigr Accords 30 janvier et 5 mnai 19984 sus us » à à » dun ah « » » de « 29 112 102 , » 29.112. 102 
les Eu te Unis. Crédit de 50 raHons de dollars pour l'achat de meubles en 
a a ee situés sur le territoire des sn <oe (accord du ” | 
fs PRoeT COR douanes nte haies ranantes'ft « 1.702.859 30.053 » 1.672.786 | 
ne mt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruction ; 
le développement = pp dns cutter ryescthess 229. 190.000 2.010.000 » 27.150.000 | 
Crédit du Gouvernement du mie «4 (accords financiers des 9 avril 1946 et 
20 août SE RS AR Le una so däapnococenténèèèes ..…........ 160.550 .000 »” » 160.550 .000 | 
Avances de l'Export-Impert Rank: | 
Convention du 4 déce re DE sovcsoonec dtooreesenenmnene cocon e és 325.228 .500 9.167.000 LL 316.061 ,500 
Convention du 5 ille RE loco one todo en manne ne 00e 0000202000 461,815,000 11.755.000 » 450.060 .000 
Contrat du 28 ocla re ER codec ctoéosnéltendaespocccences cesse PETETILILIII TI. 166.000,000 » » 166.000 .000 
Contrat du 18 décembre 1950. . PPTTETETITE LITE TER ET LELETETETELILITLLILIL LILI 10.097.456 » % 10.037 At 
Contrat du 18 avril 1952 ERRRLRL III LLL) LARLILLLLLLLIRLILLLLLLIRLRLIRLIRLI LILI 43.200.000 » L) 43.200.009 
| Accords des 30 janvier et 5 mai 1958... see snnmoosemenemssmnmssseue 23.662 .000 » 23.922 ,000 47.584.000 
000 1.989.149. 216] 














Total PAT TLLLLIIILLII LILI TILL LLILLILLLLELLILLELLTIILITILLLELELLELELLELERLRELLERRREES 4.991 .119.259 26,192.,073 33.92. 


2° Situation de la dette en livres sis 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS Test - et le 31 mai 1959. 


ter janvier 1959 Diminution | Augmentation 








(Livres sterling.) 


Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1915, 
29 avril et 3 décembre shirts citenc uses ténéenenasechencoece does 














Total edorossenecetosedssse ce CRRLRIRLRIRLIRLLLIL ELLE EET IEEE IRILLIEL2)) 





3° Situation de la dette en francs suisses et de la dûtte remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 








. SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 mai 1959. au 
” #1 mai 
jer janvier 1939 Diminution | Augmentstion 1959 





: (Francs suisses.) 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse.......,.....sos.se 71.344.325 15.810.470 » 55.533.855 
été P sevescie 71.344.325 15.810. 70 | 
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A. — Situation des encaisses des comptables du Trésor. 











socves | ie ie te parer | SOLDES 
au ‘et le 34 mai 1969. su 
fer janvier 1950. sa pra, 31 mai 1069. 
ST 
Numéraire conservé par les comptables publics. ....ssssssssssretéosssnnssnune 25.259 518.286 542.504 30.961 
Compte courant du Trésor à la Banque de France........s.ss.sosseseressssse (—) 7.458 18.416.914 18.109.305 6t 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus | 
par les accords d'aide américaine...,.........ssemsmss us « sms. e 55 40 % w 
Fonds déposés par le Trésor à la caisse des a consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les d'aide ssssscssssee 3.012 : » 3.012 
Fonds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux pré- 
vus par les accords d'aide arméricaine.....................sesovemsesss . > 3 49 
Compte courant du Trésor à la Banque d'Algérie. ..........sssssss ssosssuse 5 956.709 86.744 8.964 
| Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc... 2.201 | 259.820 20.661 2.360 
Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer..........sesssse 621 9.206 9.163 658 
Devises étrangères .....s.ssssus cécésooco sde tesedecseccocsonttséseseseesessthes 21.108 78.252 76.084 26.276 
Traites et valeurs mobilisables.......s.sssssoscossssesonssosscssesesssessessse 61.090 1.507.062 1.197.035 161.127 
Totaux (ef. lignes 701 à 739, page 9515) ..... suce béseoées rose 108.896 21.005.269 20.880.697 233.168 














B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec lez instituts d'émission de la zone france. 
(Milliards de francs.! 


SITUATION 





DÉSIGNATION an 
fer janvier 1959 = 


des inelituts d'émission ter janvier 1959. 





Débit Crédit | Débit Crédit 





Banque de l'Algérie... 


Banque centrale de 
Tunisie 


Banque d'Etat du 
Maroc ..... 


Banque de l’Indochine. 


Banque de Madagascar 
et des Comores 


Caisse centrale de co- 
opératign économique. 


Banque centrale des 
états de l'Afrique de 
l'Ouest 


Banque centrale de 
l'Afrique équatoriale 
el du Cameroun 


14 














NE ANT 16 





| 78 | 244 





10 235 








Soldes. .....….. ….. 377 83 21 














62 244 




















nt ci-avant au 


Note. — Le tableau ci-dessus reprend, dans sa partle A, à raison d'une ligne par institut d'émission, les données figura 
tableau de np + eg F, page 9435 (ligne 39 du tableau 1): dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou- 
r 


rants de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 9512 à la suite du tableau de développement D 


(ligne 30 du lableau 1). 
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Tableau des échéances des bons du Trésor. 


(Millions de francs.) 


5 







































































générale exigibles 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOXDS au au : Total 
31 mai at mai 1959 1960 1961 1962 én étmsitt 
1959. 1959. non exigibles. 
Bons du Trésor à 1 rm | 45.946 38.380 » » 81.326 
7.716 
Bons du Trésor à 2 ANS... ss. sossosoososes D 2.103.692 59.688 119.383 51.224 » 933.295 
Catégorie A... sus .200 , » 22.200 
Comples courants Ÿ Fe 
de bons Catégorie B.........see 01.320 7.169 » » 61.489 
du Trésor. 
Catégorie C.........e 418.913 975.898 269.765 » 1.691.606 
Hmissions IVe... dsssussssesecoccsee 536 996 , » » » 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois ee 
à 3 ANS....sororossosesonosesesoss ee 2 co... 928.553 | (1) 795.964 131.589 » L 134.529 
SR PRE EE 5.032.781 802.276 76.686 1.110.830 323.989 » 2.290.505 
> és nn esse. RUES (2) 
(2) 2.230.505 
(1) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 
(2) Cf. montant Annexe ne 3, page 9522. . 
— 
ANNEXE Ne 6 
Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 
———— ———————_—_———_—_————— — — _— 
| entre le fer janvier 
| DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1000 et le 34 mai 1050. Pa, Ar 
(4) Dépenses. Recettes 1959 | 
| 
(Millions de francs.) 
Services d'Etat dotés d’un budget ANNEXE... soso sons sonnette ss se 931.462 1.668.309 1.692.852 960.005 | 
Etablissements publics et semi-publics..............ossomesnsoessesssseseses 567.992 6.227.061 6.328.350 con | 
Collectivités administratives... LELELERLELEEELELEREREERELEEETr LLRPRLERERERERALIRILILIT 667.924 2.327.959 2.245.684 586.249 
Autres COrrESpONdANIS. .. ss sc epes cn cn seen ae nono se 8e 201.020 1.591.316 1.626.377 2%6.061 
Totaux (cf. tableau E, pages 9513 et 9514) ..... 2.374.318 11.817.075 11.894.263 2.451.596 

















(4) Chiffres provisoires. 
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7 


Situation résumée des opérations faites en devises étrangères. 


























Dépenses et recettes 


Comptes spéciaux du Trésor 


Opérations des emprunts (tableau D}.........s...usssesss PETETETETETILE TETE 





Opérations des services d'Elat dotés d'un budget annexe (tableau E, $& a)... 





Opérations des élablissements publics et semi-publhics (tableau E, $ b)........ 





Opérations des collectivités administratives (tablea 
l 





chevauchements comptables et apurements des comptes 


d'att ‘scccosctacseset nel os RS CN RES 








Mouvements des encaisses des comptables (totaux égaux à la ligne « Devises 
étrangères » de l'annexe 4}-......sssssenesesssssenésensese OPPEEETETETIIIIITL 


Approvisionnement des encaisces des agents payeurs à l'étranger par l'inter- 


inédiaire de la Banque de France...,...s.ssssssesssseus cnononsrebecesteess .… 


Contre-valeur en francs des versements eflectués en devises par l'intermé- 
diaire de la Banque de +rance.......... cosesesee cosssceés cosssssésenssée PET 


Totaux 


du budget général (tableau A).......... Donecsccecespeccenée 


entre le 1er janvier 


et le 91 mai 1959, 


OPÉRATIONS EFFECTLÉES 





pendant 


le mois de mai 1959. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 











Dépenses. 


Recetles. 





Dépenses. 





Recettes. 








17.700 


453 


2.119 


101.500 


(Millions de 


8.820 


francs.) 


138 


19 







































101 .616 








J 
Ë 
Li 
7 





76.084 


13.166 





24.814 














4.616 









16.914 





1.13 










|» | 


1.) 


4. C 
5. O 


6. O} 


1 
8 


3 
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Situation résumée des opérations des comptables des postes, télégraphes et téléphones 
du 1” janvier au 31 mai 1959. 






















































































































































OPERATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1959. le mois de mai 1959, 
Dépenses Recelles. Dépenses Receltes 
(Millions de francs.) 
1. Mouvements des encaisses des comptables des postes, télégraphes et ÿ . | 
téléphones nn nm nm nm nn nn ... 42.059,951 42.050.014 8.115.946 8.112.527 | 
2. Opérations du budget annexe des pustes, télégraphes et téléphones (y com ù 4 | 
pris les opérations de la 2 section) (exercice 1999)...,..., se... 150.213 155.69 28.629 32.45 | 
Opérations avec le pou PCT PTIT CPP 8.493 36.10 1.821 25.005 
Totaux ss... nn nn nn nt to ononttenetteonenes 15.677 191.796 HN. 100 57.401 
3. Opérations pour le compte de tiers: 
nan Mandats français PAR LLLILLLTITIELALLREELLILLILLILILIELLLIELELILELELIELILERLIILLELELLT) o 318.464 ÿ 222,508 1.052.708 1.063. 705 | 
— Mandats Internationaux ,..s.s.sssssmesssessennnesnenmesnensssese nes 17.830 16.360 6.108 4.267 | 
nd Mandats d'outre-mer PÉATEILLIRLRLELIELLELIE LES ELEELELLLELELELLLELERLEERLILLE) 27.602 110.129 22.726 27.62% | 
und offices (AU PTE PPPPPPNNECE PEN ET ET EEE TELE TELE LES ET ELLE TE LLIECE TETE LEE 239.315 158.19 12.681 ».086 | 
— Opérations diverses LLLHLLLELLE] lTRLRLEIIILILLLILILLLILILLIELLLELELLELELRLLLL]] 62.081 79.05 16.582 12.944 
Totaux PETLLILIILIILILILILILILIIILELEL EI LILLIRLLLLRLELLELELLELELELLERLERLRLERLLL}X] 5.765.322 5.716.279 1.110.808 1.126.927 
4. Comptes courants postaux des particuliers... ........ cosnvésséeossocssesses | 19-1D8-462 13.179.062 2.515.522 2.510.861 
5. Opérations des correspondants des postes, télégraphes et téléphones: 
ones Caisse des dépôts et CONSIgNations. .…. ..s.s.sssrvonsonsssssessssssus ss n 8.875 46.123 141 138 | 
— Etablissements d'Etat PRLLLILILILILILIIILLLEIELLILLELLELLLLLLLELERLELLRLRLELLRLEX] 1.017 1.738 19 271 
ane Collectivités administratives nn neo tontrone 2.158 20.691 9.15 7.267 | 
Cal tenale d'é Recettes eflectives (1).............sess 120.400 160.196 22.720 . 21.554 
7 aisse naronale CEPAENS à haclements avec la C. N. E....sscssonse 164.144 116.228 94.439 20.129 
Totaux CRTRIELETIELLLELILLIELLLIILILLLLLLLLELIELLEILELIELELLELLELERLEERLEEELLRLEPELX 3%6.5%4 215.576 56.812 55.7 
6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: ; 
B d t é l ÿ Budget de 1959 os .... CRRRLRERLILLRLLLELILLLILLILELZ] 75.22 17.52 15.579 5.008 
Dar u 8e gén ra Règlements avec le TIÉSOP. ssoocoésssocve cocccccocpe 20.270 71.113 11.700 14.795 | 
({ Emissions et versements au Trésor........... 139.604 112.884 21.800 24.361 
— Emprunts du Trésor ; 
/ Payements et remboursements pour le Trésor. 101.041 100.210 20.071 19.842 
Totaux LRLRLRLRELELLLE) LÉLRERLELLRLRLRELLLILERLIRLLER LIRE LL RL LLLE:) 339.147 331.79 70.150 6:.006 | 
1. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes Fi 
d'attente nee LRRERERLIRLLRLR LR LRLRIRLIRLELIRLRLRELRLLLRLIRLILLIZL7] 4.726 » 4.72% (—) 12.656 
Totaux des paragraphes 1 à Lborisititotheesenenseñcescdhessges 61.788.809 61,790.4%6 11.923.814 11.924.895 
8. Opérations réciproques entre l'administration des postes, télégraphes et 
léphones et le Trésor: 
— Compte courant au Trésor de l'agent complable des postes, télé- 
graphes et téléphones RLRLRLRLRRRLRLLLIRLERLILELELAILLLRLLLRLRLRERLLLLELEX] 079.904 958.081 904.554 289.774 
— Comptes courants postaux des comptables du Trésor (soldes)........ » 7.251 . (3)(—) 8.387 
_ Autres comptes de DR nsc oo nccbsosonpondécnconsecotsèsee 571.800 587.865 (3)(—) 12.096 20.110 
Totaux du paragraphe 8 DS renoetectosos et eééonmtonstocs oc cscccevec 1.504.794 1.553.197 292.518 301.497 
Totaux généraux des paragraphes 1 à Doonnosceno ed né cééseopsescenpose 63.343.693 63.343.693 12.256.382 12.2%6.39 














(1) Dont 116.953 de « retraits » et 158.056 de « dépôts ». 
(2) Correspondant aux opérations de dépenses et de recettes mentionnées au tableau E, sous la rubrique « Postes, télégraphes et | 


a 0" » (page 9513, ligne 606). 
3) Réductions provenant de l'imputation au compte courant de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de raisins frais de table en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 


En application des dispositions de l'avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 8 septembre 1959, les importateurs sont infor- 
més de l'ouverture de la frontière aux importations de raisins frais 
de table (n° 08-04 A a et b du tarif douanier) en provenance des 
pays membres de la Communauté économique européenne. 

Cette mesure entrera en vigueur le 4 octobre 1959. 


“+0 +— 








Avis relatif aux conditions de facturation des blés durs d'importation 
pour la campagne 1959-1960. 


Les blés durs importés par les soins de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales au cours de la campagne 1959-1960 sont fac- 
turés par les importateurs aux prix de base fixés par avis dudit 


office. 


Les barèmes de bonifications et de réfactions prévues au décret 
n° 59-910 du 31 juillet 1959 sont applicables sous réserve des modi- 


Ministère de l'agriculture. 





fications ci-après : 


a) Présence de grains de blés durs roux (Red Durum), de 3 p. 100 
à 6 p. 100 inclus, réfaction d'une unité par tranche de 250 grammes ; 


-  b) Présence de grains punaisés, de 2 p. 100 à 5 p. 100, réfaction 


de deux unités par tranche de 250 grammes ; 
c) Pour présence de blé tendre : 


De 5 p. 100 à 10 p. 100, réfaction de deux unités par-tranche de 


250 grammes ; 


De 10 p. 100 à 15 p. 100, réfaction de trois unités par tranche de 


250 grammes. 


Dans le cas où les limites supérieures fixées ci-dessus pour pré:- 
sence de grains punaisés et de blé tendre sont dépassées, la réfac- 
tion correspondante est fixée par arbitrage à la demande de la 


partie la plus diligente ; 
d) La crupina est assimilée à l’ivraie : 
e) Grains avariés : 


Sont classés dans cette catégorie les grains gelés, les grains 
moisis ou silosés, les grains germés ou chauffés (les grains chauftfés 
ou silosés seront reconnus par un début de coloration de l’amande). 


Tolérance 2 p. 100. 


Au-delà de 
250 grammes ; 


2 p. 100, réfaction d’une unité par tranche de 





f) Charençons vivants. — Toute présence de charençons vivants, 
constatée dans un échantillon moyen constitué à l’ouverture des 
cales, donne lieu au. versement par l’importateur au semoulier 
attributaire d’une somme de 35 F par quintal à-titre d’indemnité 
forfaitaire pour désinsectisation. 

En outre, s’il est constaté au débarquement : 

1° Un total de grains cassés, grains maigres et impuretés supé- 
rieur à 8 p. 100, les réfactions prévues par le décret de campagne 
pour chacun de ces éléments seront doublées ; 

2° ST de mitadin exprimée en indice Nottin supé- 
rieure à 17 p. 100, les réfactions indiquées par le décret de campagne 
seront multipliées par 1,5 : 

3° Une teneur en grains roux comprise entre 6 et 10 p. 100, la 
RTE QE ef 7 menstess 
de 10 p. 100, la réfaction sera fixée par arbitrage. 

Au cas où le blé n'est pas enlevé dans les délais de franchise 
usuels du port, les frais de stationnement sont à la charge du 
semoulier attributaire. Il en est de même des frais éventuels de 
stockage. Dans ce dernier cas, des échantillons cachetés sont pré- 
levés contradictoirement avec ledit semoulier au moment de la mise 
en stockage. Si le semoulier, dûment convoqué, n’est pas t 
ou représenté, les prélèvements sont opérés à la diligence seul 


importateur. Les résultats des analyses effectuées sur ces échan- 
tillons servent à l’établissement de la facture définitive, 


——__—."—"r te 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hospice intercommunal de Fontenay-sous-Bois (Seine). 





Est déclaré vacant, à compter du 1° janvier 1960, le poste de 
directeur de l’hospice intercommunal de Fontenay-sous-Bois, établis- 
sement de 4 catégorie. . . 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943, les agents déjà titulaires d'un de directeur d’hôpital- 
hospice devant en outre avoir accompli dans ce poste trois années 
de fonctions au moins à la date du 31 janvier 1960. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
+ 90 et de l’aide sociale de la Seine, 21, ‘avenue de l'Opéra, 

aris. 





Paris — lnprimerie des Journaux officiels, 26, rue Dekaix. 





Le Prélet, Directeur des Journauæ officiels, 
Hexm MOREL 








COTE DES CHANCES 4 


En centaines de francs (1). 







































us a _— — 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du fer octobre 1909. 
4 90925 PPS NT 1 dollar U.S. A. 4 9370€ 4 90 4 9740 4 90975 4 9090 
5 1780 TON PR CR 1 dollar canadien. | ... .:... DUT dre MES oc se 5 1870 5 1825 
2 315 Côte française des Somalis...... 100 franes Djibouti. 2 2625 2 3430 PAT . Dore 
39 27 PS PP A 100, pesos. US | | sos tone déupetr : DU lun de 
117 300 Allemagne occidentale .......... 100 Deutschmark. 117 549 115 840 119 280 117 420 117 405 
19 010 PR PP 100 schilling. 18 98869 18 7025 19 2790 19 030 19 
9 8100 CR Ps 100 francs belges. 9 87412 9 727 10 023 9 8120 9 8110 
71 240 RE coloc copgevesterete 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71 225 ve vi 
13 7600 Grande-Bretagne ..............: 1 livre sterling. 13 82376 13 6220 14 0265 13 7695 13 
7 9125 MT discrets 1.000 lires. 899296 7 78395 8 01610 7 9110 7 910 
68 800 DL ovésolodiospasèss its 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 68 825 68 800 
130 030 MA ES JC Ce florins. 129 9226 127 9375 131 9360 130 070 130 040 
17 160 A PR 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 se ER 
94 880 PP PP, EAN © 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 6860 96 1810 94 950 94 940 
113 350 IS RO 100 francs suisses. 112 9033 110 110 115 810 113 425 113 415 
69 08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécoslovaques. 68 57027 68 05 08 69 08 so Se 
1 658 VD +. cols ceretetet: 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 1 658 cb vote 
 — — —  —— — 
RE sono chotades 100 francs marocains.......... 1 175 Ï | KR N + Per cesceo PO ET cr do csociostct 2 
WIRD siciocidioecttirui À OR solo vovoscrsive 11 7549 Bene-C, EP... vocece- 108-ORER C D...ocve rom 08 
(1) Ordonnance n° 58434 du 27 décembre 1968. 
——— — — —— 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 








ACTIF 


Encaisse LUSELEL EE ECECE EEE EEE CCC EEE EEE EEE EEE EEE CEE ER CCE CEE EEE EEE ..... ...... 


Disponibilités â vue à l'ÉLRANGEP, Suns. se sennonmesnseonsnnponsennmneneenees esse ns stars s 


Avances au fonds de stabilisation des changes (1). ...ssuerssoeuss consomme senesess seen 


Monnaies divisionnaires. ......... CLERLRLERLELELERLLLELELELELELELELRELELELERLRERLLRLRELLER LEE LLELLLELE 


Comptes courants postaux... CETRLELITELLELELEREE LE LRLELEI IEEE IELLEL EL ELELEERLELELELELILLELELELTLE}] 


prêts sans intérêts à PRIE Os. sssssod esse coco se sosooossossssonssséonss see dessus 06e e 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 41940 au 20 juillet 1944 (3)... 
Avances provisoires à d'Etat (4)....... hide -mitséiniee ds die asie « coco sos conseene ses see 
Avances spéciales à l'Etat (5).................... RAT ne sovoscoocon ve SR “ri 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (G)......sssu.sssssessosusess ctones ose ab coenepace 


Portefeuille d’escompte : 


Ellets ji — "À e “" ee bei dl. iso cdiions des occes  D24.988:914.004. 
Eftets e MLEP on... CRARLLEZIIELTILLTTT LILI LLILIET) 78.201 .979 » 
e 13 garanti par s par office mp = céréales (7)... sprdiansecsndésssos.e  21.938.265.736 » 
mobilisation de crédils à moyen. lermMe. ...... sesesensorssre  017.255.224.006 » 


Effets pile achetés en France NE Joe à Me Dobooceco tolé dut eos 
Avanrces à 30 jours sur effets DUDIES. css ons soccco ce cocetpbdesse se CCREELELELLLELELLEEEL LEE 


Avances sur Se ..... CRLELLEIATIELIRIALEI IA AR IELREITIELELAILLIT LILI LLEL LLL LL LLLLLELLLLELE) 
Avances sur Dr... CRARTREALIELLIILTLILIIILLILIIIIELIILLLILILITLLITIILLLLLLETTLRILIILIEILIZLILLLELLLILIELLLX] 
Ellets en cours de FOCOUVPEMENL, séséesss sens se seras cure ane ns ee o RAPIPROROP CEE T ELLE TELE EEE 
Divers LÉELRLLLRLSSRLRLRLRLLRLELLLERI ELLE LELLEELET LR EE LIRLLIRLRA I EIELELIELELELRLRLI EIRE RLLELELLEILLELELLLE) 
Total CERLRIRELIILATI LILI LITITILRITILLLEIELEIEILILLLITTSLLLELRESIIIIRIEEE) [ERLRIIIIILL 

PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en CRI Sr éarede hé der cnnphonconesereecbocneosceettfésasectsns 
Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public..........,..s.sssossesssus « déve. 5 5.682,586 » 
Comptes courants des accords de à er ration économique. tdinn.e o a 53.208.785 » 
Comptes courants des ques et institutions financières fran- 


RTE y A pen EP GR 273.488.157.1470 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à vue...... PARLER LIRLERI TE LLLEIELRLIRLRLELILELEILEE) & .240.078 .987 » 


#3 
LS 


Capital de la BANQUE... code sono boéo sos soso sesase ss conso cene seeds se nt. , 


Divers CRTRLRLELRLELELIILLELLLLTIELELELIEILIELIEILIILLLRLILEELELRLEEIEEEREERLRRRREIRERPIRERE EI EIRE LT 


Total LELELELELELELE LES LOREELES ELLES ELESE LR ELLES SERRES EEE RES EEE EEE LEE E LEE) 
































AU AU 
24 SEPTEMBRE 1959 | 17 SEPTEMBRE 1950 
492.229.557.277 » 132.222.557.977 » 
915.145.020.000 » 209.523,000.000 » 
105.700.000.000 » 105.700.000.000 » 
10.384,093.481 » 10.990.019.942 
30.907.812.371 » 16.720.862.005 » 
50.000.00.000 » 50.000.000.000 » 
126.000.000.000  » 126.000.000.000 » 
175.000.009.00 » 175.000.000.000 » 
250.000,000.000 » 250. 000.000.000  » 
1.700.009.000 » 11.900.000.000 » 
1.461.405.046,022 » 1.” 11.478. 185.126 -» 
201.009.713.506 » 299.497.545.776 » 
16.995.498.000 » 16.554:716.000 » 
1.316.300.188. » 1.680.774.959 = 
» 1] 

97.888.636.753 » 73.546.905.397 » 
62.690.054.302 » 61.781.043.965 » 
3.768.054.602.180 F 3.811,105.802.997 F 
3.902.994.509.715 » 3.220.406.391.815 » 
206.817.127.528 » 901.062.022.524 » 
15.000.000.000 » 15.000.000.000 » 
93.902.965.297 » 121.546.697.628 » 
3.768.054.602.480 F 3.811.105.892.097 F 








(4) (Convention du 27 juin 1949. 


@ Lot du @ juin 4997, convention du 29 imars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1923, convention du 12 novembre #938, décret du 
{2 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947: 


(@) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 11 juin 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 19M, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942. 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 50 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 194% 


(& (Convention du. 29 septembre 41933 approuvée par le décret du fer septembre 1939 convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 févmer 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 jumm 1997 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du ter octobre 1947. 

@° ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1997, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi du 29 janvier 1938» 

@; (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 
approuvée par ln loi du 29 janvier 1958. convention du 26 décembre 1958 approuvée par l'ordonnance du 
30 décembre 1958, 

17: (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999. loi du 19 mai 1944). 

8) (Décret du 17 juin 1938), 


Certifié contorme aux ecritures: 


Le Sous-Gouverneur, 
J. SaLres. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ...,+.....090« cosssccopese À 070 
Avances sur titres.......ss..sssses © 1/2 0/0 
Avances à 30 jours.. csoscèétesr DONS 


Achat des ellets mtuet dont 
l'échéance n'excède pas trois 
AP AEREX °ONOR AE Je - s 8 0/0 


Escompte d'efléts mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 8 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


2 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS GOULET-'TUKRPIN 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.053.000.000 DE FRANCS 
Snèce socta : À REIMS, 42, souzevars Louis-ROsDERER 
R. C.: Reims n° 54B 26. 


Bons 6 1/2 0/0 1951. 





Amortissement 1959. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des 413 bons (compte tenu des bons déjà rachetés en Bourse) 
ameortis au tirage du 25 septembre 1959 et remboursables au 
pair de 10.000 F à partir du 1°" novembre 1959, coupon n° ? 
attaché ; 

2° Des bons ver aux tirages précédents non encore présentés 

au tr ur 
a ——— ———_————— a —  - | 


ANNÉES 


de remboursement. 











ANNÉES 
de remboursement 


NUMÉROS | 





| 
| | 
| 








705 à 1668 | 1958 


! 

| 

| 1956 
2.293 à 2297 | 1957 | 





Pour compléter cet amortissement, la société a procédé au rachat 
en Bourse de 5 bons. 








Etablissements J.-J. (arnaud et Forges de Basse-Indre 
SoclÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.746.250.000 F 
Suèce sociaL : 37, RUE DE SURÈNE, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 55-B 2433. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 





Huitième tirage effectué le 24 septembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 2.541 obligations sorties à ce tirage 
(128 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

00 S 

ANNÉES 
de remboursement. 





NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 


| de rembour<ement 





À 1à 2317 | 59 25.792 à 28.409 54 

750 à 12592 | 56 

17.479 à 19424 | 58 28.410 à 29.867 55 

21.698 à 24.254 | 57 34.830 à 36.718 52 
29.356 à 40,000 59 














Les obligations amorties au tirage du 24 septembre 1959 seront 
remboursables à partir du 1°’ novembre 1959. 








D 
—————— 


TANNERIES ALEXANDRE GUILLAUMET & Ce 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 28, AVENUE JEAN-JAURÈS, FONTAINE (Isère) 
Registre du commerce : Grenoble 55-B 150. 





Obligations 5 0/0 1942. 





Le 0e D RE RS d'amortissement 
26 septembre 1959, remboursables à partir 1°" octobre 1959, 
et A 15 attaché. 


38 75 76 136 165, 607 838 BS41 655 859 
202 234 258 289 209| 879 977 992 1009 1.057 
303 345 418 456  472| 1058 1115 11% 1172 1179 
473 22 524 563 574! 1184 1198 + Jr — re 
664 710 — 1& 7% : 7 Pre Er 4 





Obligations sorties aux tirages précédents restant à rembourser. 
Néant. 


dti 








Emprunt Tunisien 6 0/0 1952 (décembre 1952) 


Les porteurs de titres de l'emprunt tunisien 6 0/0 1952 (décembre 
1952), deuxième pr qu de consolidation des bons d'équipement, sont 
informés qu'il a été procédé, au secrétariat d'Etat aux finances et au 
commerce à Tunis, au septième tirage au sort des mille quatre cent 
cinq (1405) titres de Lot conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté du 28 juillet 1933 (16 doul Kaada 1372) (Journal 
officiel tunisien n° 65 du 14 août 1953). 


Le numéro tiré au sort a été le numéro trente mille trois cent 
trente-cinq (30.335). | 

Les titres amortis sont les suivants : du numéro trente mille trois 
ed SE D 
(31.739) inclus. 





= — — 
—— —_— 


ETABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce sociaL< A BLOIS, RUE Ducoux 
R. C.: Blois n° 57-B 58. 





Obligations 5,000 F 5 1/4 0/0 1947, 


Douzième amortissement. 
Liste des 44 obligations 5 1/4 0/0 1947 sorties au douzième tirage 
au sort du septembre 1959 et formant la totalité des titres à 
ameortir au 1°" novembre 1959, 


du 

de la Banque régionale de l'Ouest, à 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

30 septembre 1948; p. 9595.) 





Obligations 5 1/4 0/0 1947 amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


167 à 171 — 183 — 187 et 188 








… RES 
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(Fondée le 7 avril 1906, formée <ous le régime de la loi de 1901) 
Sièce socIAL : 115, RUE SAINT-JACQUES, MARSEILLE (6‘) 


em 


De ON RER de 10,000 F 5 0/0 1955 


là 10.000). 





Les porteurs d'obligations sont informés que le quatrième tirage 
a été effectué le 23 septembre 1959, Les 350 obligations amorties 
portent les numéros : 

8.558 à 8.907 


Les titres ainsi amortis seront remboursables au pair, à partir 
du 1‘ novembre 1959, aux caisses des établissements ayant parti- 
cipé à l'émission et au secrétariat de l’évêché, 115, rue Saint-Jacques, 
à Marseille. 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 





Tirage 1956. 
1102 à 7.109 — 7.185 — 7.244 à 7.246 — 7.306 et 7.307 — 7.238 
Tirage 1957. 
3.945 à 3.949 —— 3.960 et 3.951 — | 4032 — 4.101 et 4.102 — 4.194 et 
4002 à 4005 — 4016 à 4020! 4195 — 4205 — 4218 — 4.427 
— 4028 et 4. — 4031 et] — 4.259. 
Tirage 1958. 
159 à 168 — 222 à 256 — 258! 353 — 367 à 371 — 373 à 390 
à 261 — — 218 à 290 —|— 466. 
296 à 306 — 308 à 345 — 348 à 











ASSOCIATION DIOCESAINE DE LYON 
Formée sous le régime de la loi de 1901. 
S1èGR SOCIAL : 1, PLACE DE Founrvière, LYON 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 15 ans de 19.000 obligations 5 0/0 1959 de 10.009 F. 











NUMÉROS ‘NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 

1 dns nn dr cos oo € 881 

2 -- 1961......... AP OA PTE 925 

3 -- RL score deg Mood sue 971 

4 —— LE PROMENADE NT PIE 1.019 

5 — ___ L'PORNTORA R QT COPA 1.070 

6 — TN APP NC Me 1.124 

7 — SRE ARE AL 1.180 

8 — RARES Lines 1.239 

9 an Se GER 20 RNA] 1.301 

10 — Lo NAS DS DU UE CROSS 1.366 

11 —- RE ed dde 4 1.434 

12 — te dt ee doscsovuedsodots 1.506 

13 — DE SR 6 de co vd sévocecee 1.581 

14 — D hors cuoeet es 1.660 

15 = te ce nhovescven 1.743 

Ps sitio enter «bé mèsebes Sschobies dé 19.900 





SOCIETE DES TUBES DE BESSEGESs 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUR JACQUES-BINGEN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 7878. 





Obligations 4 0/0 1945. 


Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à l’amortissement 
DRE D Evene DIN, 08 étisnnt là totalité de ln somme 
au service de l'emprunt. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il ne reste pas d'obligations à rembourser sur tirages antérieurs. 








SOCIETE DES TUBES DE BESSEGES 
SoclÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220.000.000 DE FRANCS 
-SrèGE SOCIAL : 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 7878. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 





- Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 212 obligations. II a été procédé au tirage 
au sort de 219 obligations. 


Liste des 219 obligations sorties au tirage du 24 septembre 1959, rem- 
boursables à partir du 1°" novembre 1959 à 2.000 F, et des obli- 
gations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 




















TS 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS 2 NUMEROS æ NUMeROS 
rembour- -rembour- rembour. 
sement. sement. sement. 
! 

61 1957 2.603 1957 6.298 à 6.300 1958 
531 à 540 1959 2.681 D 6.611 à 6.618 1959 
71let 712 » 2.721 à 2.729 1959 6.620 . 
717 à 720 » 2.770 1957 6.622 à 6.629 > 
876 1957 3.163 à 3.170 1958 6.961 à 6.966 » 

1.070 “ 3.189 1957 7.147 à 7.150 1958 
1.211 1959 3.190 1959 7.433 à 7.440 1959 
1.291 à 1.300 » 3.249 et 3.250 1958 7.460 1957 
1431 à 1.440 » 3.313 1957 7.791 1959 
1511 à 1.516 È 3.980 D 7.800 » 
1.564 1957 4271 à 4280 1959 7.897 1957 
1.702 et 1703 1959 4.335 à 4.340 » 7.904 1959 
1.971 à 1e . 4.541 D 7.906 » 
2.051 à 2. » : 8.541 et 8.542 » 
2.056 à 2.060 È 4891 à 48% » 8.544 à 8.550 o 
2.061 à 2.070 » 0 . 1957 8.651 1957 
2141 à 2.145 È 5.011 à 5020 1959 8.677 à 8.680 : 1958 
2.156 1957 5.053 1957 8.979 1957 
2.157 1959 5.070 D 9.086 à 9,089 1958 
2.231 à 2.234 » 5.291 à 5.294 1959 9.142 à 9.149 1959 
2.449 1957 5.297 à 5.300 » 9.302 à 9.306 » 
2.481 à 2487 1958 5.432 » 9.310 e 
2.531 à 2.533 » 5.656 1957 9.637 à 9.640 1958 
2.536 à 2.539 1959 5.921 » 9.656 1957 
2.568 1957 6.152 à 6.160 1959 9.771 à 9:780 1959 
2595et 2596 1959 6.294et6.295 1958 | 9.963 à 9.967 1958 
—————— ——————_ 





Ces obligations sont remboursables chez : 


La banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris; 

La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

La Banque générale industrielle La Hénin, 21, rue de la Ville- 
l’Evêque, à Paris; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et 6’, 12, place de la Bourse, à Paris, 








UNION des COOPERATEURS du CENTRE 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE PiERR£-LEerRoux, GUERET (Creuse) 
R. C.: Guéret n° 379, 


Obligations de 1000 F 4 1/4 0/0 1946. 


Treilzième tirage du 1° septembre 1959, 


Il a été procédé au tirage de 539 obligations formant la totalité 
des titres à amortir pour l’année 1959. 


Ces obligations sont remboursables à 1000 F, à partir du 1‘ no- 
vembre 1959. 


Liste des titres sortis aux précédents 
et non présentés au remboursement, 
6.704 et 6.705 (53) | 7.480 (57) + 542 à 9.586 (5€) 
7.293 (57) | 7.499 à 7.525 (57) | 9.606 à 9.626 (58) 
7.380 à 7.382 (57) | 7.886 à 7.890 (56) | 9.734 à 9.736 (58) 
7.393 et 7.394 (57) | 7.938 à 7.943 (56) 4 747 et 9.748 (58) 
7.464 (57) 19.409 à 9.414 (58) ! 9.792 à 9.794 
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Société Francaise des Brasseries de RUOMS et Fritz LAUER 


Soct1ÉéTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 192000.000 DE Francs 
DIVISÉ EN 38.400 ACTIONS DE 5.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


Suècx soctaL : 77, RUE Parapis, MARSEILLE (6') 
R. C.: Marseille n° 55-B 376. 


Emission de 8.000 obligations 6 1/2 0/0 1957 de 10.000 F nominal 
(n°* 1 à 8,000). 





Les porteurs d'obligations sont informés que le deuxième tirage 
d'amortissement effectué le 22 septembre 1959 a porté sur 370 obli- 
£ations, 30 obligations ayant été rachetées en Bourse au titre de ce 
deuxième tirage. L 

Les 370 obligations amorties portent les numéros : 

460 à 6829 

Les titres ainsi amortis seront remboursables au pair, à partir 
du 15 novembre 1959, à la Société marseillaise de crédit, 75, rue 
Paradis, à Marseille (6), ainsi que dans toutes ses agences. 

Les obligations amorties au précédent tirage ont été intégrale- 
ment présentées au remboursement. 








SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctac : GUERVILLE (Seine-£7-OisE) 

R. C.: Pontoise n° 59-B 88. 








Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Deuxième tirage (13° amortissement) effectué le 23 septembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 564 obligations sorties à ce tirage : 


2° De la série comprenant les obligations sorties au tirage antérieur 
et non encore remboursées. 




















——_—_ELE LU LÀ 
NUMÉROS ANNEE NUMÉROS ANNÉE 
| de remboursement de remboursement. 
| 
4,100 à 5.088 | 59 10.963 à 11.187 | 57 





Les obligations amorties au tirage du 23 septembre 1959 seront 
remboutsables à partir du 1°" novembre 1959. 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liq ou gazeux. 


A la suite de l'avis paru au Journal officiel du 21 mars 1959 et de 
l'avis publié au Bulletin officiel de l'Organisation commune des 
régions sahariennes n° 3, une demande de permis H a été déposée 
sur les zones qui étaient susceptibles d’être libérées par la Société 
nationale de recherches et d’exploitation des pétroles en Algérie. 

Par cette demande en date du 8 avril 1959, M. Jean Dessevre, pré- 
sident de la Franco internationale des pétroles, agissant au nom et 
pour le compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (1°), 
24, place Vendôme, et M. Roger Gaillochet, gérant délégué de la 
Compagnie Franco industrielle et maritime, agissant au nom et pour 
le compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (1), 
24, place Vendôme, sollicitent conjointement et solidairement l'octroi 
d'un permis de recherches d’hydrocarbures ou gazeux, d’une 
superficie de 900 kilomètres carrés, portant sur une partie du dépar- 
tement des Oasis. 

En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octo- 
bre 1957, une enquête sur cette demande sera ouverte du 11 octobre 
1959 au 10 novembre 1959 inclus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait de 
carte au 1/200.000 indiquant les limites du périmètre sollicité seront 
déposés à la délégation générale de l'Organisation commune des 
régions sahariennes (division des mines et de l'énergie), 21, rue 
La Boétie, Paris (8 ), où le public pourra en prendre connaissance 
pendant la période d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables. 

Les observations du public seront adressées à l'ingénieur en chef 
des mines, chargé de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. 
R. S., 21, rue La Boétie, Paris (8°), par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, 











Par pétition du 24 mars 1959, M. George W. Knight, vice-président 

de la Franco internationale des pétroles, agissant au 

le compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (1°), 

24, place Vendôme, et M. Roger Gaillochet, gérant délégué de 

Compagnie Franco industrielle et maritime, dont le 

à Paris (1°*), 24, place Vendôme, agissant au nom et pour le compte 

de ladite société, sollicitent conjointement 

d’un permis de recherches d’hydrocarbures liquides où gazeux, 

h Semch », d’une superficie de 900 kilomètres carrés, portant sur 
territoire du département des Oasis. 

En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octobre 
1957, une enquête sur cette demande sera ouverte du 11 octobre 1959 
au 10 novembre 1959 inclus. ” . 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait de 
cartes au 1/200.000, indiquant les limites du périmètre sollicité, seront 
déposés à la délégation générale de commune des 
régions sahariennes (division des mines et de l'énergie), 21, rue 

connaissance 


La Boétie, Paris (8°), où le publie 1 en pondre , 
pendant la période d'ouverture dé tous jours ouvrables. 


des mines, chargé de la division = à l'énergie de l'O. C. 
R. S., 21, rue La Boétie, Paris (8'), par lettre recommandée avec 


Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs à l’ingé- 

énergie, chargé de la division des 

mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 10 novembre 1959. 

Cette demande étant située entièrement à l’intérieur du périmètre 
sollicité par la pétition en date du 19 janvier 1959 présentée par 
M. André Blanchard au nom et pour le compte de la Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine, et ayant fait l’objet d’une publication 
au Journal officiel du 3 février 1959, les demandes en concurrence ne 


À sont pas recevables. 


Les oppositions devront en outre être notifiées par leurs auteurs à 
M. Roger Gaillochet, gérant délégué de la Compagnie Franco. indus- 
trielle et maritime, 24, place Vendôme, à Paris (1°), et à M. George 
W. Knight, vice- ent de la Franco internat; des pétroles, 


24, ce Vendôme, à Paris (1*’), par lettre avec 
Æ d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récépissé du 
dépôt accompagné de l'avis de la constatant que la lettre n’a pu 


poste 

être remise, devra être adressé à l'ingénieur en chef des mines, 
chargé de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S 
21, rue La Boétie, Paris (8°), pour être joint au dossier de l'enquête. 


si. 


$ 











AVIS 


Demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Overseas ep —— ) dont le siège social est à 
New-York (U. S. A.), 135, 42d sollicite l'octroi au Sahara, 
une durée ans, d’un permis exclusif de recherches 


Ces deux pétitions 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901.) 


3 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Lot. Association de 
chasse de la commune de Mauroux. But : protection du gibier séden- 


3 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot. Information objective. But : assurer à ses membres et diffuser 





3 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 
D RO RS 
les animaux nuisibles, r — 
Siège social: chez M. Segalla, (Meuse). 


4 bre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Trétaux 
de Toxois. But: formation des jeunes à la musique et au 
moral, intellectuel et patriotique. Siège 
Marc et consorts, Tox (Corse). 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club hip- 
pique revélois. But : permettre le développement de la pratique de 


l’équitation sous toutes ses formes et la formation de jeunes cavaliers. 
Siège — vaîl café Glacier, boulevard de la République, Revel (Haute- 





4 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de 1a Guadeloupe. 


Les 
école des filles du bourg de Trois-Rivières. 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. Asso- 
ciation cantonale des anciens combattants de eu. But : servir 
les intérêts moraux, sociaux et matériels de ses membres et perpé- 
tuer le souvenir des combattants morts pour la patrie. Siège social : 
mairie de Saint-Leu. 





5 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Association des chasseurs de Lessard-en-Bresse et de Tronchy. 
But : parer à la destruction du gibier et destruction des nuisibles. 
Siège social : mairie de Lessard-en-Bresse (Saône-et-Loire). 


7 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asso- 
ciation bouliste castine. But : ement et pratique des jeux de 
etc. Siège social: mairie de 


8 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Comité des fêtes de Saint-Julien-en-Genevois. But : 
CCE D RS per 
connaître la en y attirant du monde. Siège social : mairie de 
Saint-Julien-en-Genevois (Haute-Savoie). 





8 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Foyer 
culturel laïque, entrain laïque. But : activités éducatives et récréatives, 
éducation physique et sportive, intellectuelle, artistique et sociale; 
information technique complémentaire. Siège social : école des gar- 
cons du Centre, Port. 


9 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Les Grands 
Classiques du cinéma. But : présentation et projection en France des 
plus grands films de tous les temps et de tous les et toutes 
activités annexes pouvant contribuer au but principal. Siège social : 
129, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 


9 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Groupe folklorique Les Compars de Chanitte. But: perpétuer les 
anciennes traditions, en maintenir le souvenir vivant par la pratique 
de l’art folklorique. Siège social : 9 et 10, place de l'Eglise, Champlitte. 


11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école de garçons du 
Bourg-Blanc. But : organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel des écoles libres et notamment de l’école catho- 
lique de garçons du Bourg-Blanc. Siège social : école Saint-Yves, bourg 
du Bourg-Blanc (Finistère). 





11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Amicale 
des sapeurs-pompiers d'’Aillevillers. But : ectionnement de l’ins- 
truction du corps et organisation de fêtes. Siège social : maire d’Aille- 
villers (Haute-Saône). 


11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préf.:cture de Soissons. Asso- 
ciation amicale des anciens élèves du collège de Soissons. But : 
resserrer les liens d'amitié créés au collège; venir en aide à ses mem- 
bres et créer des bourses. Siège social : 
Soissons (Aisne). 


collège de garçons de 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture..de, l'Oise... Amicale 
sportive des sapeurs-pompiers de l'Oise, But : pratique des sports et 
ee spécialement organisation des manifestations sportives et pro- 
essionnelles, concours pour l'entraînement sportif des sapeurs- 
pompiers et pour l'instruction professionnelle des sapeurs-pompiers 
du département. Siège social : préfecture de l'Oise, Beauvais, 


15 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Prieuré 
français de l'ordre souverain de Saint-Jean-de-Jérusalem. But : réunir 
tous les membres français de l’ordre souverain de Saint-Jean-de- 
Jérusalem; entreprendre des œuvres de charité; faire cennaître, 
défendre et publier l’histoire de l’ordre souverain de Saint-Jean-de- 
Jérusalem. Siège social : 15, avenue Gambetta, Saint-Mandé, 





15 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
La Saint-Hubert (association de chasse). But : protection des récoltes, 
reproduction du gibier, répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Thurey (Saône-et-Loire). 


16 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
G des chaseurs de Fontenay-en-Vexin. But : mise en com- 
mun des droits de chasse, destruction des animaux nuisibles, répres- 
sion du braconnage, réglementation du droit de chasse. Siège social : 
chez le président, Fontenay-en-Vexin (Eure). 
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17 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des locataires du parc des Courtillières. But : défense des intérêts des 
0m Siège social : bâtiment F n° 68, parc des Courtillières, 
ant 


a septembre 1959. Déclaration à la peéogene de police. Secrétariat 

d'échanges et de liaison des foyers clubs de jeunes. But : établir une 
liaison étroïte entre les associations d'éducation populaire et cultu- 
relle de la jeunesse chrétienne; permettre des échanges d'idées, de 
moyens, de méthodes; assurer la documentation nécessaire à leur 
action sur les plans moral, spirituel, social, éducatif, civique et de loi- 
sirs; aider à la formation de leur encadrement; les représenter auprès 
des différentes instances promouvoir la création et le développement 
de groupements poursuivant le même idéal, Siège social : 5, place 
Saint-T::omas-d'Aquin, Paris. 





18 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. 
Société d'entraide des établissements Moulin, meubles. But: venir 
matériellement en aide aux ouvriers et employés en cas de maladie, 
décès, mariage et naissance, Siège social : aux établissements Moulin, 
lieudit Romagny, Annemasse (Haute-Savoie). 


18 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association locale des aides familiales rurales de . But : aide 
aux familles rurales. Siège social : au domicile de M. Merlet, la Cour- 
du-Pain, Frossay (Loire-Atlantique). 


18 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
des anciens élèves de l'école laïque de Châteauneuf-d'isère, But : 
diffuser lg pensée laïque et promouvoir l'éducation populaire. Siège 
social : école publique de garçons, Châteauneuf-d'Isère. 


19 septembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité 
d'entraide des hospitaliers de Valence. But : venir en aide au person- 
nel dans certains cas et différentes occasions. Siège social : hôpital 
général, place Laënnec, Valence. 


19 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens élèves techniciens de l’école nationale de chimie de Paris. 
But : entretenir un contact entre les anciens élèves et entre eux et 
l'école. Siège social : 10, rue du Banquier, Paris. 


19 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 
Société de ball-trap de Deauville. But : pratique du tir aux armes de 
chasse, Siège social : mairie de Deauville (Calvados). 


21 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier, Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs 
ayants droit de Pierrefitte-surLoire. But : défendre par tous les 
moyens en son pouvoir les revendications tendant à l'amélioration 
du sort de toutes les victimes d'accidents du travail ou ayants droit 
et invalides du travail. Siège social : mairie de Pierrefitte-sur-Loire. 


21 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon:-les- 
Bains. La Voix des Fées, fanfare paroissiale de Feternes. Bul : grou- 
per les personnes désireuses de se perfectionner dans l’art musical 
(vocal ou instrumental) et toutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel ou moral à l'association. Siège social : salle parois- 
siale de Feternes (Haute-Savoie). 


21 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
des loisirs éducatifs laires de Xirocourt. But : protection cultu- 
relle, religieuse et éducative de la population sur le plan européen. 
Siège social : rue de Praye, à Xirocourt. 


21 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
S des chasseurs de Sallèles-d'Aude. But : défense des intérêts 
de la chasse. Siège social : mairie de Sallèles-d’Aude (Aude). 





21 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Tours. eee 
d'Amboiïse. But : encourager et cultiver l'idéal de servir 

comme base de toute entreprise honorable. Siège social : hôtel Choi- 
seul, quai des Violettes, Amboise. 


21 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Société d'éducation populaire de Saint-Léonard. But : développer 
le tir chez les jeunes de la commune. Siège social : café Terroir, 
avenue du Docteur-Croquelois, Saint-Léonard (Pas-de-Calais). 


21 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Pétan- 
que seyssoise. But : pratique du jeu de pétanque. Siège social : café 
Saux, Seysses (Haute-Garonne). 





23 septembre 1959. Déclaration à 
Bains, Cercle, de ouneme d'AnthyMarsencel. But; rassembler tous 


Re MUR FLE 


le Petit Bois, Anthy (Haute-Savoie). 





23 septembre 1900. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Jeu 
nesse sportive ef des tr entame CR 


ouvrière 
mn des benjamins (dix à > ans) et préparation aux futures 
compétitions sportives. Siège social : 1 bis, rue de la Crise, Havre- 
Graville (Seine-Maritime). 





23 septembre 1959. Draien à peus en 
Mer. Comité ronçois. But : appuyer toute action Le À md 
aboutir par les voies légales l'érection de 

mune. Siège social: villa Jane, Ronce-les-Bains (Charente Maritime). 





se bre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
de parents d'élèves. But : permettre à ses membres l’orga: 
nisation des voyages entre Entraigues, Althen-des-Paluds et et Carpes: 
tras. Siège social : mairie d’Entraigues (Vaucluse). 





24 septembre 100. Déclaration à la_Surpréfecture de Pontase 
Société des artistes indépendants de ES But : er 
les arts plastiques, découvrir de nouveaux talents, aider les 

de la société se trouvant dans un état nécessiteux. Siège social : 
hôtel de ville de Gagny (Seine-et-Oise). 





« 
24 septembre 1959. Déclaration r-- la hs de Millau. Loisir 
populaire, But : développement des loisirs pour les jeunes gens du 
milieu populaire, leur donnant la possibilité de se détendre, de 
s'épanouir, de se former et de se cultiver. Siège social : 3, traverse 
de la Saunerie, Millau (Aveyron). 


24 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Jeunesse sportive JulesFerry de But : orga- 
niser et favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant 
le cours complémentaire Jules-Ferry. e social: cours complé- 
mentaire de garçons Jules-Ferry, Corbeil- es (Seine-et-Oise). 


24 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac. But: améliorer le 
niveau éosmien ue et social des tions de ses adhérents. Siège 
social : la Prodelie-d’Yssandon (Corr 





25 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Amicale 
autonome des anciens des théâtres d'opérations extérieurs. But : 
entraide sociale entre tous les amicalistes. Siège social : restaurant 
de l’Escargot d'Or, place de la République, Issoire (Puy-de-Dôme). 


25 septembre 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Massilia Moto-Club. But: répandre le goût des sports mécaniques. 
Siège social : 31, avenue de la Pointe-Rouge, Marseille. 





À pe — Déclaration à la préfecture de Grenoble. Club 
de Grenoble, But : développer l'esprit de service et la 
compréhension humaine, favoriser la promotion de le femme 6t le 
sentiment d'unité entre soroptimistes de tous union profes- 
sionnelle de la femme. Siège social: Hôtel suisse et Bordeaux, 
6, place de la Gare, Grenoble. , 





MODIFICATIONS 
Ep 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le 
du Havre de la société Saint-Vincent-de-Paul trans- 


PURES de CR 4ue MORE 28 à eee DUREE, 
au Havre (Seine-Maritime). 
og 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 








MODIFICATIONS 


8 tembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'institut 
eaitediére roumain Charles-l°" transfère son siège social du 18, rue 
de l’Arcade, au 13, avenue Mac-Mahon, à à Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue bDesaix. 
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